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d’un document de I’Organisation, 

Les documents du Conseil de ~?cudtd fcotes 52’. L JWII~, en r4 
dans des Suppkdmevtrs trimestriels NM LWumcctn ~~~~~~~ du CW% 
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Los rkolutions du Conseil de skuritd, numdrcat& 
sont publides, pour chaque annfe, dans un recueil de 
de s&urifd. Ce nouveau systàme. appliquç ~tr~ctj~~~ent aux rd 
fer janvier 1965, csst errtrc! pleinement en vigueur i Wtt! &W. 



2156e &ANCE 

Tenue b New York le mercredi 18 juillet 1979, g 15 heures. 

Président : M. Ivor RICHARD 
(Royaume-Uni de Grande-Bretagne 

et d’Irlande du Nord). 
Présents : Les représentants des Etats suivants : Ban- 

gladesh, Bolivie, Chine, Etats-Unis d.‘AmBrique, 
France, Gabon, Jamaïque, Koweït, Nigéria, Norvège, 
Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Ndrd, Tch&coslovaquie, Union des Répu- 
bliques socialistes soviétiques, Zambie. 

Ordre du jour provisoire (S/Agenda/2156) 

1. Adoption de l’ordre du jour. 

2. La situation dans les territoires arabes occupCrs : 
Rapport de la Commission du Conseil de sécurit8 

créCe en application de la rt%olution 446 (1979) 
[S/13450 et Corr.2 et Add.11. 

La dance est ouverte à 15 h 30. 

Rcmercicments au Prbsident sortant 

1 + Le PRÉSIDENT (interprltation de l’anglais) : Avant 
de passer a l’examen de notre ordre du jour de cet après- 
midi, je voudrais, au nom du Conseil de sécurité, expri- 
mer à mon prédécesseur pour le mois de juin, l’ambas- 
sadeur Troyanovsky de l’Union soviétique, toute notre 
gratitude pour la maniire précise, habile, courtoise et 
efficace dont il a dirigt! les travaux du Conseil. 

Adoption de l’ordre du jour 

L”ordre du jour est adopttf. 

La situation dans les territoires arabes OCCUPES : 

Rapport de la Commission du Conseil he sécuritl 
crkée en application de la résolution 446 (1979) 
[S/13450 et Corr.2 et Add.11 

2. Le PRl%IDENT (interprétation de l’anglais) : Je 
voudrais informer les membres du Conseil que j’ai reçu 
des lettres des reprksentants de l’Egypte, d’Israël et de la 
Jordanie par lesquelles ils demandent Q &tre invités B 
participer h l’examen du point inscrit b l’ordre du jour. 
Conform6ment h la pratique habituelle, je me propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces représen- 
tants 4 participer d la discussion, sans droit de vote, en 

vertu des dispositions pertinentes de la Charte et de 
l’article 37 du reglement intérieur provisoire. 

Sur l’invitation du Président, M. Nuseibeh (Jordanie) 
prend place à la table du Conseil; M. Abdel Meguid 
(Egypte) et MO Blum (Israël) occupent les sièges qui leur 
ont &té réservés sur les cdtés de la salle du Conseil. 

3. Le PRÉSIDENT (inierprktation de l’anglais) : Je 
voudrais Cgalement informer les membres du Conseil 
que j’ai reçu une lettre, en date du 18 juin 1979, du Prt- 
sident par intérim du ComitC pour l’exercice des droits 
inaliénables du peuple palestinien qui se lit comme suit : 

“J’ai l’honneur de me rkf&er à la prochaine réu- 
nion du Conseil de sécurité sur la situation dans les 
territoires arabes occupés et de demander à être invite 
B parler au Conseil en ma qualité de prCsident par 
intérim du Comité pour l’exercice des droits inaliéna- 
bles du peuple palestinien, conformément aux dispo- 
sitions de l’article 39 du réglement intérieur provisoire 
du Conseil,” 

4. Lors de précédentes occasions, le Conseil de S&U- 
rité a adresse des invitations aux représentants d’autres 
organes de l’Organisation des Nations Unies & propos 
de l’examen de questions inscrites g son ordre du jour. 
Selon la pratique adoptée en la matikre. Je propose au 
Conseil d’adresser une invitation, conformément & 
l’article 39 du réglement intérieur provisoire, au Prési- 
dent par intbrim du Comité pour l’exercice des droit ina- 
liénables du peuple palestinien. 

Sur l’invitation du Prksident, M. Roa Kouri (Prtfsi- 
dent par inttfrim du Comité pour l’exercice des droits 
inaliknables du peuple palestinien) occupe le siège qui lui 
a &lé réservt! sur le c&é de la salle du Conseil. 

5, Le PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Je 
voudrais egalement informer le Conseil que j’ai reçu une 
lettre en date du 18 juillet du représentant permanent du 
Koweït (S/13456] qui se lit comme suit : 

«J’ai l’honneur de prier le Conseil de Aurit6 
d’inviter le représentant de l’Organisation de libbra- 
tion de la Palestine B participer 8. l’examen par le Con- 
seil de la question intitulbe «La situation dans les ter- 
ritoires arabes occupés» conformtment h la pratique 
du Conseil.» 

6. La proposition du représentant du Koweit n’est pas 
présentCe en vertu de l’article 37 ou de l’article 39 du 
réglement intérieur provisoire mais, si elle est approuvée 
par le Conseil, l’invitation de participer au dtbat confk- 
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tera 8. l’Organisation de libération de la Palestine les 
memes droits de participation que ceux conferts aux 
Etats Membres lorsqu’ils sont invites a participer au 
debat conformement $ l’article 37. Est-ce qu’un mem- 
bre du Conseil désire prendre la parole a ce sujet 1 

7, h+l. PETREE (Etats-Unis d’Amerique) [inlerprfta- 
tien de I%rnglnis] : Du fait que les Etats-Unis ne sont pas 
d’accord avec la procedure patticuliere en vertu de 
lWle1le 1e Conseil de s&curite entend les representants 
de l’Organisation de libération de la Palestine, je 
demande que cette proposition soit mise aux voix, 

8. Le PRESIDENT (interprcitation de l’anglais) : Si 
aucun autre membre ne desire prendre la parole sut cette 
question, le Conseil va voter sur irt proposition du 
Koweït * 

P’CMWI~ pour : Bangladesh, Bolivie, Chine, .Gabon, 
Jama’ique, Koweït, Nigeria, Tchecoslovaquie, Union 
des Republiques socialistes savietiques, Zambie, 

S+%enf conlre : Etats-Unis d’Amérique, 
S’alstknnent : France, Norvege, Portugal, Royau- 

me-Uni de Grande-Bretagne et d”Irlande du Nord, 

9. Le PReSIDENT (interprritatlon de l’i~@aW : IX 
Conseil de s&urité va reprendre I’examen de la question 
inrituilte <‘La situation dans les territoires arabes occu- 
pes”‘, Je voudrais rappeler que lorsque le Conseil a exa- 
mine ce point de la 21234 $ la 2128eet aux 2131” et 2134” 
x&utces, tenues du 9 au 22 mars 1979, il u adopte la rbo- 
lution 446 (1979), par laquelle il cbtablissait une çommis- 
sion com~c;&e de trois membres du Conwil ehasgk 
d”Ctudier la si&nuion concernant les colonies de peuple- 
ment dans lcx territoires arabes occupes depuis 1967, y 
compris Jiirusalem. La commission, campos& de la 
Bolbic, du Portugal, et de la Zambie, a transmis son 
rapport par une lettre en date du 12 juillet 1979. Le rap- 
port de la Commission a ÇtC transmis au Conseil dans Iles 
d~~rne~ts S/I3450 et Gorr.2 et Add.1. 

10 Les membres de la Commission vont maintenant 
pr&,eneer le rapport de la Commission, JC donne tout 
cl’glbord ta parole au représentent du Portugal, en sa 
qudite de pr&sident de 1st Gammission. 

1 X ” !!Y$, ~AT~1AS (Portugal) : Ivionsieur le Président, 
nos deux pays ont toujours et4 amis, Pourtant, pendant 
plus de deux siécies, ~r~n~~rn~nt, ils n’ont pas scelle 
leur amitie par une alliance, Par la suite, ils oflt porte 
terne& $ cette situetion, Ils ont alors établi, il y a 600 
ans, une dliance B Iaquelle ils aont restes ~d~le~j~squ~~ 
ncx jours; elle est, nous le savons, la plus ancienne au 
monde, C?e$t vous dire la joie avec laquelle nous vous 
veyona wcuwr la ~r~~dence du Cnnsell pendant ce 

mois, Aux sentiments d’amitie et aux liens politiques et 
historiques qui UniSSent nos pays Viennent s’ajouter le 
respect, l’admiration et l’estimequ’au sein de ma del& 
gation nous vous portons. La lucidite de vos jugements, 
la rapldltd et l’acuite de votre intelligence, la bonhomie 
et l’humour dont vous savez user, le sens et la cons- 
cience des problème-s en fonction d’une vision &quilibr&e 
et de leur importance constituent le meilleur garant de 
l’efficacite avec laquelle vous conduirez nos travaux, 

12. Qu’il me soit permis d’adresser aussi a votre pr&dt$- 
cesseur, M. Troyanovsky, de l’llnion sovietique, notre 
hommage et nos remerciements pour la; maniere exem- 
plaire avec laquelle il a prt%dé le Conseil au cours du 
mois de juin, Il y a rCv&lr! une fois de pluâ ses exception- 
nels talents diplomatiques. 

13, J”ai l’honneur de prtlsenter le rapport de la Com- 
mission du Conseil de &uritC cr en application de la 
rbolution 446 (1979) &WlHSO CC Cbrr.2 et Add.X], 
Nous croyons que la lecture du document, tel que nous 
l’avons conçu et rcédigé, permettra aisément de verifier 
quelles ont ett les grandes lignes de i”orientation suivie 
par la Commission, g,ar rapport a son mandat et B la 
façon de l’accomplir. Nous avons fait de notre mieux 
pour circonscrire notre action a ce mandat, c’est-&dlre 
B l’examen de Iw situation a Jerus.alem, Cela n’a pas tou- 
jours et& faclle tant les problemes au MoyenOient sont 
intimement Ii& les uns aux autres et cOt%tituent un 
ensemble complexe ou finissent souvent par se confon- 
dre causes et effets, sur une toile de fond riche de draa 
mes, dont la denaite humaine, re~i~ie~~‘e et politique 
défie l’imagination, 

14, En envisageant, d&s nos premitre$ rbunions, la 
meilleure façon d’accomplir notre mandat, noug avons 
pris la d&zision de nous mettre en contact svec toutes les 
parties intdres&es en vue de solliciter leur collaboration 
a notre tlche. Notre but &ait de chercher& sars id& 
prcicronçues, h connaftre et B comprendre les pr~bl~~ 
afin de faire parvenir au Cons~eil des elements d’infot- 
mation et de jugement empreints du plus pur esprit pas- 
sible d’objectiwite et d’impartialité, seul guide de nos 
travaux et seule valeur capable de les inspirer. La 
rigueur W.X laquelle les trois d~l~g~ti~ns membres de la 
Commission se nwtt cnga dans cette voie s’eût tou- 
jours et partout exprimé. ~~rnrni~~î~~ s’est, par ail- 
leum, enrichie de I’appart de la culture de ch.acunt des 
regions géographique r~pr~se~t~s, clans la sp&eificitC 
historique de chacun des pays, auobi bien que de la for- 
mation morale+ intellectuelle et profe~ionnelie de cha- 
cun de s,es membres, Un equiliére additionnel s’est ainsi 
produit, fruit de la mesure dans lsquclle chacune de ~OS 
délegations a contribue a l”effort commun avec; u.ne 
identique cons~cience de la V&ite et de la jtu&e qu’il 
nous fallait ess.ayer d’atteindre, 

15. Dans ce contexte, nous avons profondement 
deplorli la position que le ~~uv~rn~rn~nt i~r~~li~n a 
voulu prendre en cette matlere en rejeunt une quetan- 
que collaboration aw la ~~rnrni~i~n~ ct cela malt& 
toutes les tentatives que nous avons faites pour le faire 
revenir sur cette position, Notre devoir nous cm hait 
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cependant de nous arr&ter devant cette sorte d’essai de 
droit de veto sur une dkision du Conseil, Nous avons 
donc poursuivi notre action en vue d”accomplir notre 
nla&tt, certths de trouver dans ks autres pays du 
Moyen-Orient, au& d’autres organes de l’organisa- 
tion des Nations Unies, auprès de l’Organisation de libé- 
ration de la Palestine et d’autres institutions ou indivi- 
dus concernés les renseignements dont nous avions 
besoin. La Commission n’a donc pas eu, en la matiére, 
une attitude passive. Elle a eu recours à d’autres sources 
d’information. 

16. Dans les pays que nous avons visités, nous avons, 
d’une part, retenu la position officielle des gouverne- 
ments telle qu’elle nous a Cté présenttoe. L’essentiel de 
ces positions a Ct& reproduit dans le rapport. D’autre 
part, nous avons plac& dans 10s annexes du rapport ou 
commis g lu garde de notre organisation des documents, 
des cartes et beauccrup d’autres informations dament 
classifiés qui nous ont été fournis et qui, tout en se ratta- 
chant h une conception plus vaste de notre mandat, 
nous ont paru ne pas devoir &rc placés directement dans 
les limites de notre rapport. Ces renseignements sont 
également B la disposition des Etats Membres. 

17. La Commission a eu aussi l’occasion d’kouter de 
nombreux témoins au cours de sa visite au Moyen- 
Orient. Ces thmoignages ont ht6 analysés par la Com- 
mission dans la pcrspcrtivc de son mandat, ce qui a sou- 
vent réduit ou limite leur reproduction dans le rapport. 
Mais, bien que certaines donn&s de fait aient &.S diffici- 
les g vérifier ou que d’autres aient pu soulever des dou- 
tes quant d leur exactitude, la Commission a toutefois 
retenu la substance de plusieurs de ces dklarations dans 
la mesure oB elles cotaient frçquemment reprises uu cours 
d’audiences diverses par des interlocuteurs différents et 
rendaient ainsi une image et une vision des questions et 
des situations comme les vivaient ou les sentaient les 
intciressk La r&ularit& avec laquelle certains faits nous 
ont tté dkrits correspond & une réalitk de sentiments et 
d”Çtats d’esprit que nous avons jugé utile de transmettre 
au Conseil. C’est notamment le cas en ce qui concerne 
les tknoignages relatifs aux pressions que les autorités 
israkliennes exerceraient pour pousser les habitants ara- 
bes B Cmigrer. 

18. n ce sujet, l’ix~rnltrablc condition des rbfugiés 
palestiniens, tout en nous rappelant la dttresse et le 
desespoir de toutes les victimes identiques d’exils forcés, 
nous a permis de nous rendre compte qu’au lieu de dimi- 
nuer ou dc s’éteindre avec le temps le problème grandit 
et prend chaque fois de plus vastes proportions. Les 
réfugiés identifient leur destin à celui de leur peuple. 
Deposskdés, ils sont h In source mt?mc des conflits du 
Moyen-Orient, et il faudra bien aller au bout de cette 
constatation et leur assurer le droit de retourner chez 
eux, 

19, Les conclusions pr&scntées dans le rapport consti- 
tuent un cnscmble de constatations cueillies par la Com- 
mission qu”i1 nous a semblé devoir soumettre B la consi- 
deration du Conseil dans des recommandations en vue 
des dfrcisions qu’il voudra prendre. Les colonies de peu- 

plement sont apparues a nos yeux comme ayant surtout 
l’objectif d’être utilisées comme l’arme politique d’une 
action destinbe à imposer la prbence d’Israël dans les 
territoires occupés. Or Ia Commission est fermement 
convaincue que cette politique viole le droit internatio- 
nal et est un obstacle majeur d une paix juste et durable 
au Moyen-Orient. La Commission est aussi convaincue 
que cette politique provoque de profonds changements 
d’ordre gkographique et démographique dans les terri- 
toires occupés et a Jérusalem, en violation de la Conven- 
tion de Genève relative à la protection des personnes 
civiles en temps de guerre du 12 août 1949, et, d’une 
maniére générale, du droit international relatif g l’occu- 
pation militaire. Elle est finalement convaincue que ces 
points de vue sont partagés par la majorité des Etats 
Membres, et en particulier des Etats représentés au Con- 
seil. C’est pourquoi nous espérons qu’il sera possible au 
Conseil d’exprimer son rejet de cette politique en invi- 
tant de toute urgence Israël g cesser de créer, de mettre 
en place et de planifier des colonies de peuplement dans 
les territoires occupés. En paraphrasant un mot célèbre, 
nous pouvons dire que si le Gouuernement israélien 
venait g s’obstiner dans cette politique, il commettrait 
«pire qu’un crime, une faute». Les conséquences pour 
la paix dans la rbgion pourraient être d&astreuses. 

20, Notre mandat englobait aussi l’étude de la situa- 
tion B Jdrusalem, Le rapport s’en occupe donc. Mais il 
ne transmet sllrement pas I’émotion que cette question a 
suscitbe chez tant de nos interlocuteurs, surtout quand, 
dans le paysage de collines qui entourent. Amman, ils 
nous montraient g distance l’emplacement de la Ville 
sainte. Nous savons que ce type d%motion est partagé 
par d’autres. Ces sentiments méritent tout notre respect. 
Dans nos recommandations, nouslfaisons allusion SI de 
possibles mesures de protection et de préservations, des 
Lieux saints, que la communauté internationale, tenant 
compte de la dimension spirituelle de cette ville pour les 
trois grandes religions monothkistes du monde, pourrait 
vouloir prendre. Nous souhaitons que l’occasion sur- 
gisse de faire de la Ville sainte, endroit unique de ren- 
contre et de paix, le point de départ d’un grand rassem- 
blement de volontés destinées g lui donner un statut 
garantissant et encourageant un fécond et fraternel dia- 
logue entre les hommes, les peuples et les religions. 

21, Qu’il me soit maintenant permis d’accomplir 
l’agrrlable devoir d’adresser les remerciements de ma 
dklégation B ceux qui nous ont particulièrement aidés a 
accomplir notre tache, 

22. Tout d’abord, je tiens $ souligner a quel point a &é 
franche et loyale la collaboration qui nous a bté pr&tée 
par les délbgations de la Bolivie et de la Zambie. Je leur 
suis tout particulièrement reconnaissant pour leur intel- 
ligence et efficace assistance. 

23. Je voudrais aussi exprimer mes remerciements au 

Secrétaire géndral, qui a su mettre à la disposition de la 
Commission un ensemble de fonctionnaires internatio- 
naux au plus hautes qualités humaines et profession- 
nelles et dont les efforts, la patience et le travail méritent 
notre gratitude. 
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24. Finalement, qu’il me soit permis de dire combien 
nous avons &é sensibles au g&&reux accueil qui nous a 
été accordé dans les pays que nous avons visites. Fidèles 
à cette traditionnelle et noble hospitalit& arabe, les gou- 
vernements, les hommes d’Etat, les gens que Partout 
nous avons rencontr& nous onf reçus avec confiance et 
amitié, avec respect et sympathie. Ce sont des senti- 
ments identiques que nous leur portons et que je tenais 
B evoquer aujourd’hui au moment où nous renoUVelo%-+ 
nos remerciements pour les innombrables attentions 
qu’on a bien voulu avoir b notre égard au cours de notre 
sejour au Moyen-Orient. 

25, M. de ZAVALA (Bolivie) [irfferprflalion de 
I’espagno/j : Monsieur le R&ident, !a Mégation boli- 
vienne tient h vous exprimer la vive satisfaction qu”ell@ 
&Prouve a vous voir occuper la présidence du Conseil 
pendant ce mois de juillet. Vos qualitb kminentei; 
d’internationaliste et de diplomate ainsi que la position 
de votre Cminent gouvernement dans le domaine des 
relations internationales - une position si &Olue Wl 
faveur de la solution des problbmes qui affligent le 
monde contemporain, si Favorable aussi au progrés des 
peuples en voie de développement - garantissent I’effi- 
cacitc! de votre direction, qui sera d’autant plus prb- 
cieuse qu’il semble assez difficile, dans la plupart des 
cas, de trouver des solutions adrlquates et justes aux pro- 
blémes que la communauté internationale n confiés E~U 
Conseil, Compte tenu des relations traditionnellemênt 
cordiales et ttroites qui unissent nos gouvernements et 
nos peuples, je n’ai gutre besoin de vous redire notre 
volonté! de coopérer avec vous dans votre tache. 

26, Je voudrais aussi exprimer la recannaissance de 
ma délégation au reprbsentant de l’Union sovi&iquc, 
M, Oleg Troyanovsky, pour I’owvre qu’il a accomplie, 
Ses connaissances et sa sagacitt lui ont permis dc mener 
B bien les travaux du Conseil pendant son mandat, Qu’il 
veuille bien trouver ici l’expression de notre admiration 
et de notre reconnaissance. 

27. La Commission du Conseil de s&wité Cré&e en 
application de la résolution 446 (1979), dont la Bolivie 
fait partie en vertu du mandat du Conseil, repr&ente, h 
mon avis, une mesure constructive et un m&canismr 
d’entente objectif qui, nous en sommes sflrs, contribuc- 
ront a l’&ablissement uNrieur de la paix dans cette 
rdgion si bouleversee du monde. C’est pourquoi nous 
avons acceptC d’en faire partie, 

28. Apr&s l’expose que nous venons d”enrendre de 
notre président, M, Leonardo Mathias, représentant du 
Portugal, je ne peux qu’entrlriner et confirmer r&~lu- 
ment ses paroles et faire mienne sa conviction qu’une 
paix durable dans la région ne sera possible que 
une action conjointe et globale dans le cadre des r&sOlu- 
tiens 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de skuritd, qui 
ttablissent le droit d’IsraU d’exister $I l’inttrieur de 
frontiéres internationales sflres et teconnucs et qui iden- 
Nient aussi les droits inaliénables du malheureux peuple 
palestinien, 
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pes, a créé un obstacle infranchissable pour une evalua- 
tion plus large et meilleure du problème, ce qui, en fin 
de compte, est contraire aux intCr&s m&mes de ce pays, 

37. M. MUTUKWA (Zambie) [inferp&ation & 
l’anglais/ : Monsieur le President, la délégation zam- 
bienne tient a vous feliciter a l’occasion de votre acces- 
sion aux importantes fonctions de president du Conseil 
de securitci pour le mois de juillet. Ce n’est pas vous flat- 
ter que de dire, au nom de ma delbgation, que franc et 
expéditif comme vous l’E?tes, vous mènerez a une fin 
heureuse nos travaux pour ce mois, Il est juste, du reste, 
que ces réunions du Conseil sur la situation dans les ter- 
ritoires occup& soient p&id&es par le representant d’un 
pays pour lequel les problèmes complexes du Moyen- 
Orient ne sont pas inconnus, D’autre part, nous devons 
une parole de reconnaissance particulitre a votre prtdé- 
cesseur, le representant de l’Union des Republiques 
socialistes sovietiques, dont les talents diplomatiques 
ont permis au Conseil de venir à bout de ses travaux 
pendant le mois de juin et sa chaleur, 

38. Au nom de la delegation zambienne, je tiens a 
remercier les membres du Conseil d’avoir choisi mon 
pays pour faire partie de la Commission de trois nations 
créée en application de la rtsolution 446 (1979). 
39. Ma délégation s’associe aux r6flexions pertinentes 
formulees par le représentant du Portugal, l’excellent 
Président de la Commission, lorsqu’il a presenté le rap- 
port de cette dernière au Conseil. Le moins qu’on puisse 
dire est que nous avons très bien travaille, avec mes frè- 
res du Portugal et de la Bolivie, 
40. La déclaration du President et celle du reprtsen- 
tant de la Bolivie ont apporté des renseignements com- 
plementaires sur le travail de la Commission. En conse- 
quence, je me bornerai h quelques commentaires sur des 
questions de principe touchant le problème qui nous 
occupe. 
41. La ddlegation zambienne, guidée par nos princi- 
pes, avait aborde le mandat de la Commission sans pré- 
jugés et avec le sérieux que meritait le problème soumis 
a la Commission. A tout moment, une Evaluation a eté 
faite pour decider de la meilleure manibre d’assurer 
ensemble les objectifs de la paix au Moyen-Orient. En 
agissant de la sorte, nous dtions trés conscients de la 
tache qui nous attendait. Cette tache était et demeure 
redoutable, 

42, A notre avis, la mission sacrée confiee a la Com- 
mission pour la cause de la paix serait le mieux servie 
par une adhésion scrupuleuse aux faits, En abordant le 
probleme des colonies de peuplement israeliennes dans 
les territoires arabes occupes, la délegation zambienne a 
pense qu’il etait extr&mement nécessaire de faire preuve 
d’objectivité dans l’élaboration d’un rapport qui servi- 
rait de base a des mesures futures. Heureusement, on 
dispose maintenant a l’organisation des Nations Unies 
de très nombreuses donnees sur les questions appro- 
priées, Si l’Organisation n’agit pas comme il convient, 
ce ne sera pas par insuffisance de renseignements en la 
matière, C’est dans ce cadre que nous avons dtcidé de 

nous rendre dans la région pour obtenir des renseigne- 
ments. Il était important, a cet égard, que la Commis- 
sion ait décidC d’aller dans les régions occupées et de 
visiter les pays et les peuples dont les territoires sont 
occupés. Il s’agit la des parties directement intéressées. 
Nous avons cherché à apprendre tant de la part de 
l’occupant que de la part des opprimés et des dépossé- 
dés. 

43 + Comme tout le monde le sait ici, le Gouvernement 
israelien a catégoriquement refusé de nous laisser visiter 
les territoires occupés malgré nos appels réitérés à sa 
cooperation. De ce point de vue, je voudrais répéter que 
le Gouvernement israélien ne peut s’en prendre qu’a lui- 
même et qu’il a des comptes à rendre pour ses actes et 
ses erreurs de calcul. Toutefois, bien qu’Israël ait refusé 
de laisser la Commission se rendre dans les territoires 
occupés, nous avons pu amasser beaucoup de renseigne- 
ments, qui ont servi de base a notre rapport. 11 y a 11 un 
travail entrepris par trois nations appartenant & trois 
continents différents, agissant de concert pour le 
compte du Conseil, 

44. La question qui a préoccupé ma d&gation tout au 
long de l’enquête menée par la Commission a ett! celle- 
ci : “Quelle est la substance ou l’essence de la politique 
israélienne de colonies de peuplement ?” 

45. En principe, toute politique selon laquelle des 
colons étrangers deplacent des’populations autochtones 
où que ce soit est partie integrante du processus de colo- 
nisation. La politique israelienne consistant à ttablir des 
colonies de peuplement juives dans les territoires arabes 
occupés est donc une version moderne, style vingtième 
siecle, de la colonisation Ceux d’entre nous qui ont été 
victimes de la colonisation de la part de puissances occi- 
dentales étrangeres reconnaissent les manifestations du 
colonialisme partout et chaque fois qu’ils les rencon- 
trent. 

46, En etablissant des colonies pour les Juifs, en 
expulsant la population autochtone de la rcigion, Israël 
cherche a ldgitimer son occupation de terres étrangkres 
saisies par la force brutale des armes. Ce qui est plus 
inquiétant encore est que le processus résultant de l’ins- 
tallation a déclenche un déplacement massif de person- 
nes, Des centaines de Palestiniens sont chassés de leur 
terre natale pour devenir ailleurs des réfugiés sans foyer. 
En même temps que ce déplacement, il y a les efforts 
soutenus des autorités israéliennes afin d’exploiter la 
terre, l’eau, les ressources naturelles et la main-d’œuvre 
des populations des territoires occupés. 

4’7, D’autre part, les autorites israeliennes font une 
propagande intensive pour détourner l’attention de 
leurs actes rtels au centre desquels est l’exploitation des 
territoires occupes. Notre delegation sait fort bien 
qu’Israël a occupé des territoires arabes pour des raisons 
autres que la prétendue stcurité. C’est la chose qui peut 
&tre prouvée sans aucun doute par tout observateur 
impartial. Il n’est pas moins Cvident pour nous que 
l’expression “colonie de peuplement” signifie par 
euphémisme colonisation, 
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48. La politique d’occupation qui se manifeste Par les 
colonies de peuplement, comme nous le savons tOL& est 
contraire au droit international et aux normes du com- 
portement civilisé des nations, De plus, la ConWêtP: a 
des fins de colonisation est totalement inadmissible dans 
les relations internationales d’aujourd’hui. 
49. Dans ces circonstances, il est temps que le Conseil 
de skurité mette immédiatement fin B cette forme nou- 
velle d’oppression et adresse B cet égard aux autorit& 
israéliennes un message clair et dépourvu de toute anhi- 
guïté. L’histoire a montré au long des annees que les 
pays qui ont voulu se donner des dimensions impériales 
se sont inivitablement heurt& h des probkmes graves 
parce que les populations dont ils occupent les territoi- 
res ne sauraient acquiescer et rester inactives. Il y a lh 
une simple réaffirmation de la logique et des impkatifs 
de I’histoire. 

50. Le rapport de la Commission et ses annexes mon- 
trent à 1’Cvidence que la situation au Moyen-Orient 
pourrait exploser malgré le calme apparent qui règne en 
surface. Il y a un sentiment d’amertume, de trahison 
même, chez les dCpossédés, Ils ont soif de justice, Ils 
attendent que cet organe fournisse des rt5ponses. Par 
souci de la paix et de la skurité internationales, aucun 
Etat membre du Conseil ne doit trahir cette attente. 
5 1. Comme ce n’est pas le moment de nous livrer 8. des 
rkriminations, je m’abstiendrai de nommer les pays qui 
ont aidé Israël a maintenir les colonies de peuplement 
juives dans les territoires arabes. Il est cependant oppor- 
tun de demander aux gouvernements intéressds d*arrPter 
le flot de fonds en provenance de leurs pays et dont 
Israël se sert pour établir les colonies de peuplement. 
52, Quant aux perspectives de paix, la seule csnsala- 
tion et, partant, le seul rayon d’espoir que l’an constate 
est que dans les zones visitees nous avons reçu des mes- 
sages disant que les populations voulaient la paix. Elles 
veulent une paix fondée sur la justice. Elles veulent une 
paix qui traite des causes profondes de leur probléme, 
53, La communauté internationale a le devoir d’en- 
courager cette disposition $ la paix. S’occuper du pro- 
blhme des colonies de peuplement pourrait &re l’un des 
premiers pas importants vers la paix dans la region. 

54. Le Conseil de sécurité devrait donc exiger qu’Israël 
cesse immédiatement d’installer, de construire et de prt- 
voir des colonies de peuplement. Le Gouvernement 
israClien devrait aussi être invité par le Conseil $ faire de 
toute urgence une dklaration où il accepterait le déman- 
tèlement des colonies existantes, Cela devrait @tre suivi 
du retrait d’Israël des territoires qu’il a occupés par la 
force brutale. 

55. En outre, il convient de trouver le moyen de pro& 
ger les biens confisqubs ii leurs propriétaires lkgitimes. 
Voila l’appel que lance la Zambie, 

56. Enfin, je voudrais dire qu’en ce qui nous concerne 
nous sommes pr&ts B contribuer de toute maniére vala- 
ble d instaurer la paix dans la rtgion troublée du Moyen- 
Orient. La politique étrangère de la Zambie repose sur 

l’enco~~rage~~Cll[ $ la paix et ir l’amitié entre les natians 
et ICS peup~cs, Nous promettons d”a,!$r de meme g 
l'égard de la population du &kWen-C)rient. 

59. M. BLUM (Isratil) ~i~~~~~r~~~~~~~~ de* ~‘angluis] : 
Monsieur le Pr&idcnt, l’u~s@$ veut que 1~s orateurs au 
Conseil de sécurité! pr&%cen! leur premi&re dcklaration 
au cours d’un mois donne pêtr un h~~rnn~a~c rendu au 
Prksident du Conseil peur le mois cn quearion. Cepn- 
dant, si je vous adresse mes cc~m~liments srujnurd’hui Q 
l’occasion de votre accession fi la prèsidencc pour le 
mois de juillet, cc nkst pas uniquement j~trr respecter 
I’usagc. 

60. Au moment oti vous vous appr&o $ terminer 
votre mission actuelle, ~ermette~.rY~~~~ ds saisir I”oucii- 
sion qui m’est offwtc pour dire comhicn VUUI; we2: can- 
tribu& ~rsonflc~l~~~~Yll aus trtww de ~‘~~~r~afli~.~tion 
des Nations Unies. Vous weï, moncr% dans votre com- 
porlemcnt dipnitk, sitgacitd et bnnnc hurnew. En t&nt 
que pr&ident du Censeii, vc~ur) en wx diri 
avec une Cquité et une dignilt excmpiaires. Au cours des 
consultations, VQ~S avez. taujerurs CEuQrt! cri faveur du 
bon sens et de la mctd&atian, Partnnf, wus uvctt acquis 
et pour vous-merne et pour votre pays un prieoitige ef une 
influence amplement m&ritC~s, 

QI. Avant ma nomination cn tant rltlrr ~~l~r~~~nta~t 
permanént d’lsta~i i’an dernier, j’avais d&ja CU l’acca- 
sian plusieurs fois d’admirer vos mlenrr de is galerie du 
public I IvAssembt&e g(iintrale cl au Cansril. Au cours 
des jeurs Q venir, noua aurons c~r~~~n~nl~~t I’occfIsion 
de prendre con& de vous. Mxtis je saisis cette wcasion 
aujourd”hui, au nom de ma ddl&gutinn et en mon nom 
personnel, pour vous souhaiter plein suceés dans les 
tkhes qui vous attendent, quelles qtt”cllcx XI~II. 

62, II est Cvidcnt que, depuis quatre moiic, te Cmeil 
de sécurit& ~“$1 entrotPnr! dans une c~rnI}~~~~ ~r~~l~~tr~~ 
par tous ks adversaires du proccrsua actuel dr paix au 
Moyen-Qrient, Le! coup d’envoi de cette c~~~~~~~l~e ti 6tt 
donné par la Jordanie cn mars dernier t~lrs~l~~elle a 
imposé au Conseil une réunion au mrnmrnt mSmr: air le 
Prkident des Etats-Unis se rendait plu ~~~~~~n~~ri~nt 
pour canfker avec les dirigeants ~~~I~~ien~ et isrnCkns 
et s’entretenir des dorni&rcs t’tapcs d&licatcx dû Iraité dt: 
paix israéla-égyptien. Le moment choisi peur l’initiative 
jordanienne a prauv6 B l’évidence quklie wair pour but 
de troubler la phase finale des ~~~~~i~ti~n~ tendant b ce 
traité historique, qui fut signt exactement quatre jours 
après la fin du d&bar du Conseil. D’ailfeurs, le refus per- 
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sistant de la Jordanie de se joindre à ce processu de paix, 
maigre des invitations réitérées en ce sens, est une nou- 
velle preuve de ses intentions subversives. 

63. Parallèlement, ce qu’on appelle le «Comite de la 
Palestine» a également essayé d’entraîner le Conseil de 
sécurité dans sa campagne, inspirte par l’organisation 
terroriste OLP, contre le processus de paix. II y a moins 
de trois semaines, le «Comité de la Palestine» a com- 
mencé un debat avec des intentions manifestement mal- 
veillantes et a dbliberément decidé de reprendre ce debat 
a la fin du mois. C’est ainsi que le Conseil est manipulé 
par les ennemis de la paix au Moyen-Orient de manière 
presque continue depuis le debut de l’et& 

64. Tout cela fait partie d’une stratégie plus large ten- 
dant d fixer hors de leur contexte certains aspects parti- 
culiers du conflit arabo-isratlien, qui font l’objet actuel- 
lement de negociations en vue de parvenir a une paix 
générale. Les colonies de peuplement ne sont qu’un des 
aspects d’un tout complexe et toute tentative faite pour 
les dissocier arbitrairement du contexte de la situation 
generale est une déformation de la réalité. Ce contexte 
general, qui apparaît dans la resolution 242 (1967) du 
Conseil de sécurité, comporte entre autres les exigences 
ltgitimes de sécurité de I’Etat d’Israël, qui sont directe- 
ment liées à la question des colonies. Et cependant, 
parce que la question de la sécurite des frontiéres et 
beaucoup d’autres questions qui se tiennent et sont liées 
aux droits inalienables d’Israël a été méconnue dans le 
mandat de la Commission, son rapport ne peut traiter la 
question que d’une manière partiale et déformee, 
comme il Fallait s’y attendre. Le fait que le Conseil de 
secmite soit ainsi manipule de maniere subtile par les 
ennemis de la paix et ament! h faire abstraction de sa 
propre résolution 242 (1967) ne peut que nuire à la cause 
de la paix au Moyen-Orient. Qui plus est, cette manière 
fragmentaire de traiter du conflit est directement oppo- 
sCe à la paix qui passe, elle, par les négociations directes 
entre les Etats intéressées, négociations qui ont deja 
abouti à la conclusion du tout premier traite de paix 
israelo-arabe. 

65. Le rapport dont le Conseil est saisi a été prépare 
par la Commission creée en application de la rtsolution 
446 (1979) du 22 mars de cette année. La rdsolution en 
question est le fruit de nombreux facteurs. En dehors 
des desseins que la Jordanie et ses alliés nourrissent con- 
tre la paix, ces elements sont entre autres la position ten- 
dancieuse de certains Etats reposant sur des renseigne- 
ments et des interprétations de fait délibérément faus- 
ses. La résolution était également le fruit de l’opportu- 
nisme politique de certains membres du Conseil qui 
avaient a l’esprit des considerations et des intérêts tota- 
lement etrangers aux questions dont le Conseil etait 
saisi. 

66. L,es conclusions de la Commission etaient prédé- 
terminées tant dans le préambule que dans le dispositif 
de la résolution en question. 

67. Au preambule, la résolution affirmait d’avance la 
proposition totalement dénuée de fondement selon 
laquelle la quatrième Convention de Genève s’applique 

aux territoires administrés par Israël depuis 1967, y 
compris Jérusalem, alors que toutes les autorités en 
droit international ont rejet4 l’applicabilité de cette con- 
vention à la Judée, à la Samarie et au district de Gaza. 
Je rappelle au Conseil un exposé en ce sens du profes- 
seur Eugene V. Rostow, de la faculté de droit de Yale, 
autorité éminente en droit international, qui, dans une 
lettre publiée dans le New York Times du 3 juillet 1979, 
disait qu’Israël avait une position juste lorsqu’il préten- 
dait que les dispositions de la quatriéme Convention de 
Genéve ne s’appliquaient pas en l’occurrence. 

68. Dans son dispositif, la resolution constatait 
d’avance que la présence de villageois et d’agriculteurs 
israeliens dans les régions en question n’avait aucune 
valeur juridique et constituait un obstacle grave à une 
paix durable au Moyen-Orient. Au paragraphe 3, la 
resolution considérait comme une donnee de fait que les 
autres aspects de la politique israélienne nuisaient a la 
cause de la paix, La nature tendancieuse de cette résolu- 
tion ne peut tchapper à aucun observateur objectif. 
C’est sur la base de ces conclusions que le Conseil a crCC 
la Commission en question, pretendument pour qu’elle 
procède à une enquête. Les faits sur lesquels la Commis- 
sion devait enquêter devaient se conformer aux conclu- 
sions predéterminées du Conseil. Sinon, tant pis pour 
les faits ! 

69. Avec un mandat aussi spécieux, aucun doute 
n’etait permis quant a la nature probable, voire inévita- 
ble, du rapport que devait presenter la Commission, 
Pour toutes ces raisons, le Gouvernement isratlien a 
rejeté la rbolution 446 (1979) dans son intégrité ainsi 
que toute forme de coopération avec la Commission 
qu’elle créait. 

70. Il suffit de jeter un coup d’œil, si rapide soit-il, sur 
le rapport de la Commission et ses conclusions pour voir 
que les réserves d’Israël étaient plus que justifiées. Ce 
qui nous déroute particulièrement, c’est que le ton et la 
technique du rapport nous rappellent - et c’est bien 
triste - le ton et la technique des rapports du «Comite 
de la Palestine», qui n’est qu’un instrument docile entre 
les mains de l’organisation terroriste OLP, organisation 
criminelle qui a jure de pratiquer une terreur aveugle a 
l’égard d’un Etat Membre et de proceder au massacre en 
masse de ses citoyens. 

71. Comme les rapports du «Comité de la Palestine)), 
le rapport actuel accepte l’opinion des ennemis jurés 
d’Israël comme si celle-ci présentait une preuve irréfuta- 
ble et objective. En fait, maigre l’intention déclarée de 
la Commission d’évaluer tous les renseignements {(en 
toute liberté et avec discernement» [S/13450 ef Corr.2, 
par. 2111, son rapport se compose essentiellement d’une 
relation des attaques les plus extrêmes et les plus débri- 
dees contre les droits souverains d’Israël. Dans l’accu- 
mulation de ces déclarations, la Commission a même 
outrepasse les pouvoirs qui lui avaient été conférés par 
son mandat. Malgré ses dénégations et son affirmation 
qu’elle «espérait que, dans leurs déclarations, les 
témoins ne dépasseraient pas, dans toute la mesure du 
possible, les limites de son mandat» [ibid., par. 31J, la 
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Commission a en fait entendu de très longues déclara- 
tions sur I’oninion de I’OLP et les Syriens-a PrOPOS du 
traite de paix israélo-égyptien, sur la-situation des rdfu- 
giés, la situation au Liban, les droits de l’homme et plu- 
sieurs autres questions qui, manifestement, ne &Vent 
pas de la résolution 446 (1979). 

ensemble. 

72. Non seulement la Commission a ecoutb des dkla- 
rations sur ces questions mais elle les a Cgalement clt&i 
in extenso dans son rapport, et en a mhie incorPoré 
quelques-unes dans ses conclusions et recommanda- 
tions. En outre, comme le montrent les communiqués de 
presse du Département de l’information publies b l’epo- 
que où la Commission se trouvait au Moyen-Orient, cer- 
taines déclarations faites par les membres de la Commis- 
sion sont tout à fait incompatibles avec leur mandat. 
Lors de leur arrivée a Amman, par exemple, avant 
même de commencer a travailler, les membres de la 
Commission ont cru devoir condamner IsraU, ainsi que 
cela figure dans le communiqué de presse SC/4069 du 
Dbpartement de l’information. Quelques jours plus 
tard, dans un camp de rdfugiés, ils ont exprimé publi- 
quement des opinions très contestées sur la question des 
réfugiés - question qui ne relevait nullement de leur 
mandat -, ains que cela figure dans le communiqub de 
presse SU4073 du Departement de l’information. 

73. Etant donné l’intention annoncee par la Commis- 
sion «de mettre en œuvre son mandat avec une objecti- 
vité totale», il est difficile de comprendre pourquoi elle 
n’a nullement fait mention des renseignements et des 
opinions détaillés presentes par Israël sur la question 
tant au cours des débats de mars dernier qu’en bien 
d’autres occasions. En mars dernier, j’avais présente au 
Conseil des faits et des chiffres précis, qui n’ont pas cite 
contest&, refutant en fait les affirmations manifeste- 
ment fausses que le représentant de la Jordanie avait fai- 
tes sur la question dont nous ttions saisis, Cependant, 
les declarations jordaniennes ainsi que d’autres declara- 
tions anti-istabliennes ont été prises pour argent comp- 
tant dans le rapport de la Commission et reproduites tel- 
les quelles dans les conctusions du rapport sans m&me 
tenir compte des arguments prtsentbs par Israel. Il sem- 
ble que la Commission ait jugt plus difficile de se rendre 
à la bibliotheque Dag Hammarskjold de New York que 
de Faire un voyage au Moyen-Orient, 

74. La Commission n’a pas non plus essayé de vérifier 
les déclarations qu’elle cite si longuement au moyen des 
textes académiques très nombreux qui existent dans 
n’importe quelle bibliothèque digne de son nom. De ce 
fait, ses vues sur des questions telles que les causes de la 
guerre de 1967 et la création du probleme des réfugies 
sont tellement éloignées de faits bien connus qu’on peut 
leur accorder autant de crtance qu’aux dbclarations fai- 
tes par la Jordanie au Conseil il y a quatre mois, 

75. La meilleure preuve de l’absence totale d’objecti- 
vit6 de la part de la Commission et de son attitude criti- 
que, nous la trouvons dans les conclusions du rapport, 
où la Commission félicite I’OLP de son d6sir de paix et 
de la vision de la paix. La version de la paix que Pr&o- 
nise L’OLP est bien connue, Telle est donc l’aune qui 

78, Je nc vois pas l’inti$ qu”il y aurait P rappeler le 
texte des pr~~~verb~~~ &w..w puia,quc les membres 
de la Commission semblent n’arvoir tenu’aucu,n compte 
des déclarations fait@ officiel1 
d’Israël au Conseil. Ellie a PPC 

par le rcpr&entant 
4x3 ~~t~~ti~n$ la 

opinions d’individus anonym 
qu’eux-mêmes, 

i ne reprQentaien1 

79, Pour &rc plus prkis, je dois ajouter qukn ce qui 
concerne la .Jud&e et la &miotric la ~~~l~tio~ s’tlevmit B 
585 000 habitants au moment clu recensement de sep 
tembre 1967, A Ia fin de tW8, elle ~‘~l~~~t 4 694 OW 
habitants, soit une ~u~rn~~f~~~~~ eic 164 p. 100. 

80, En outre, la Cornmi~i~~ pr&tcnd qua les habitants 
arabes qui trvivent ençorer) d.ans les territoires sont en 
butte $ “des pressions ~~~~~~~~ pour la amener a 
Cmigrer” @/13&XJ cf Corr.3, wr. &!3/. C’est risible, 
Que s’est-il pas& dans la ttrriroires s t%7?Le 
nombre des Çeolicrs est pas& de 2 en 1968 B 
375 000 cn 1975, Le nombre da in$~itu~~~~~ d’enseigne- 
ment a augment6 de plus d’un tien, p~~~~t de moins de 
1 O@.l Q P~LU de 1 300. Deux univer&& cl: deux cOlk8a 

sont en fonctionncmcnt alors yu’it n’en existait aucu.n 
en 1967, La suprflcie de terres irrigué cultiv&s par les 
Arabes a augmente de laO p” 100, IX nombre des trac- 
teurs pour I’yriculturc at paas6 de X38 en 1967 B 1 750 
en 1976. La production agricole et le taux de croissance 
industrielle se sont tous deux accrus de 1 i p* 10 par an, 
Les revenus de l’agriculture ont plus que doublç - 2,6 
- en valeur r&elle, Le produit national brut a augmenté 
a une moyenne annuelle de 14 p. 100. Peut-on vraiment 
demander aux gens de croire quIune ~dmi~istr~c~on qui 
a contribué et aide & atteindre tous ces r&.sultats fait 
pression sur les habitants pour qu”ils partent 1 C’est une 
affirmation aussi odleusc qu”absurdc, 

81. Encore une fois, la Commission aura.it pu trouver 
tous ces renseignements dans ma d&laration du 13 mars 
1979, Mais elle a dCI.ibtrement dr5cidC de Ics m&connaI- 
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tre, car pourquoi se laisser dtsarçonner par des faits qui 
pourraient amener a modifier la thèse ? 
82. Je dois dire en passant qu’un grand nombre de vil- 
lages juifs actuels de la Judee, de la Samarie et du dis- 
trict de Gaza ont eté établis sur des terres qui apparte- 
naient a des Juifs expropriés en 1948 par les Gouverne- 
ments jordanien ou Cgyptien. La plupart de ces villages 
ont etti établis sur des terres du domaine public qui 
étaient des terrains vagues depuis des siècles. Dans les 
cas très rares oh la terre appartenant à des particuliers 
etait en cause, l’acquisition a des buts d’inter& public 
s’est faite conformément au droit jordanien, et une 
indemnisation intégrale a Cte versCe. 

83, A cet égard, qu’il me soit permis de citer une lettre 
publite pas plus tard qu’hier dans le New York Times et 
Emanant de l’ancien abbe du monastère bénédictin du 
mont Sion a Jerusalem, l’abbé Leo Rudloff : 

«Il y a toujours eu des colonies de peuplement jui- 
ves sur la rive occidentale. Hébron, ville qui a de 
nombreux liens historiques anciens avec IsraCl, a eu 
une communaute juive prospère, jusqu’au moment 
où la plupart des Juifs ont été massacres pendant les 
soulèvements arabes de 1929 a 1936 et où les autres 
ont fui. 

K... 
«Le monastere [bénédictin] avait et continue 

d’avoir des terres sur la rive occidentale. L’une de ces 
terres, avant que je devienne abbe, avait ete vendue a 
des pionniers juifs. L’un de mes confrères m’a dit 
qu’il avait vu une photographie qui montrait les corps 
denudés et partiellement mutiles de jeunes colons 
apres une attaque par les Arabes. Maintenant, les 
Juifs sont revenus a Hebron, et cette terre est devenue 
le noyau de ce qui est maintenant Gush Etzion. Peut- 
on alors parler de reinstallation «illegale» ?)b 

84. Etant donné cette mascarade, je n’ai d’autre choix 
que de rappeler brièvement la position israelienne sur la 
question. 

85. Le peuple juif et !#Etat d’Israt1 ont le droit, tant 
dans le principe qu’en droit et aux fins de leur securité 
nationale, d’avoir une presence permanente en JudCe, 
en Samarie et dans le district de Gaza, 

86. Le lien indissoluble qui existe entre le peuple juif et 
son foyer, Eretz Yisrael - la terre d’Israël -, fait par- 
tie intégrante de l’histoire mondiale, et ce lien est inex- 
tricablement tissé dans le patrimoine culturel de l’huma- 
nite, Aucune invention ou distorsion à l’Organisation 
des Nations Unies ne pourra modifier un fait aussi capi- 
tal de l’histoire politique, spirituelle, culturelle et reli- 
gieuse du monde, Ce lien historique et spirituel profond 
entre le peuple juif et la terre d’Israël a trouvé son 
expression dans la présence juive sur cette terre pendant 
3 000 ans sans interruption, 
87. Le droit des Juifs a cette terre a été reconnu 
comme allant de soi par la Sociéte des Nations et a d’ail- 
leurs été consacré dans le Mandat pour la Palestine’, qui 

1 Lhumenfs officiels de I’AssembMe gth?rale, deuxiéme session, 
SupplPment w 11, vol, II, annexe 20. 
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soulignait les «liens historiques du peuple juif avec la 
Palestine» et les ((raisons de la reconstitution» - je dis 
bien «reconstitution» 2 «de son foyer national en ce 
pays». La Puissance mandataire était tgalement chargée 
d’encourager (d’Établissement intensif des Juifs sur les 
terres du pays, y compris les domaines de 1’Etat et les 
terres incultes inutilisées pour les services publics». 

88. Comme nous le’ rappelle la lettre du professeur 
Eugène V. Rostow, dont j’ai parlé tout à l’heure, «les 
droits des Juifs a s’installer, en vertu du Mandat, sur la 
rive occidentale et dans la bande de Gaza n’ont pas été 
affectes et demeurent intacts». Mais c’est en vain que 
l’on essaierait de trouver une mention de ces droits ina- 
liénables du peuple juif dans le rapport de la Commis- 
sion. 

89. Le droit juridique d’Israël de créer des villages en 
Judee, en Samarie et dans le district de Gaza n’est nulle- 
ment affecte par ceux qui utilisent des termes comme 
«puissance d’occupation)) et «territoire occupé)). Ces 
termes ne sont pas de vagues genéralitbs et ne peuvent 
être manipulés a des fins d’opportunisme politique, Ce 
sont des termes techniques, concrets, qui ont un sens 
precis en droit international. 

90. Comme je le rappelais devant le Conseil dans ma 
ddclaration du 13 mars 1979, des autoritb de renom en 
droit international ont declare qu’Israël avait plus de 
titres que tout autre pays a tout l’ancien territoire sous 
mandat de la Palestine a l’ouest du Jourdain, Mais c’est 
en vain que l’on chercherait dans le rapport de la Com- 
mission une reconnaissance quelconque des droits juri- 
diques d’Israël en Judée, en Samarie et dans le district 
de Gaza. 

91, Quiconque est dispose a refléchir sérieusement aux 
probltmes de sécurité! qui se posent a Israël doit Cgale- 
ment reconnaître qu’IsraC1 est toujours entouré par des 
Etats arabes hostiles le long de ces frontiéres septentrio- 
nales et orientales. La Judée, la Samarie et le district de 
Gaza ont souvent été utilises entre 1948 et 1967 comme 
bases d’agression constante contre Israël. Les grandes 
villes et bourgades d’Israël Ctaient à la portée de l’artille- 
rie arabe et constamment menacees d’ttre attaquées, 
Les villages israéliens de ces régions servent donc effica- 
cement de systéme d’alerte rapide et sont egalement un 
tlément vital de dissuasion contre la guerre. 

92. Si l’évolution récente le long de nos frontières 
orientales a un sens, c’est qu’elle a justifié l’inquiétude 
que ressent depuis longtemps Israël et a confirmé 
l’importance des villages à cet égard. En dehors du refus 
de la Jordanie de negocier en vue d’un règlement pacifi- 
que, nous avons été témoins d’une accumulation 
d’armements sans précédent de la part de la Syrie et de 
l’Iraq, ainsi que de l’engagement formel de ces deux 
pays de travailler ensemble pour parvenir a une «union 
militaire compléte» contre Israël. Cependant, le rapport 
de la Commission, dans sa partialite, fait totalement 
abstraction des besoins d’Israël en matière de sécurité. 

93. La résolution 446 (1979) faisait mention de la qua- 
trieme Convention de Genève, et il en est beaucoup 



question dans le rapport de la Commission. La position 
d’Israël sur la non-applicabilité de cette convention dans 
cette. affaire est bien connue et n’a pas besoin d’&tre 
répétée. Cependant, je tiens à souligner, comme je l’ai 
fait dans ma déclaration du 19 mars 1979 [213l’séa~Xe/, 
qu’Israël non seulement respecte les principes de cette 
convention en ce qui concerne la population locale mais 
va même beaucoup plus loin. 

94. Tout ce que je viens de dire s’applique tout parti- 
culiérement a Jérusalem, capitale eternelle d’Isra&l et du 
peuple juif. 

95. Il me faut r&pt!ter ici ce que j’ai dit sur cette ques- 
tion dans ma dkclaration devant le Conseil le 13 
mars 1979. 

96. Jérusalem a connu de nombreux maEtres étrangers 
au cours de sa longue histoire mais aucun ne l’a considtl- 
rée comme sa capitale. Seul le peuple juif l’a toujours 
considérée comme le centre et le seul foyer de sa vie 
nationale et spirituelle. Ce sont les Juifs de Jérusalem 
qui ont avec la Ville sainte l’association historique inin- 
terrompue la plus longue, La ville de J&rusalem est le 
coeur et l’âme du peuple juif depuis que le roi David, il y 
a 3 000 ans, en fit la capitale d’Israël, C’est le centre de 
la vie, de I’esptkance et de I’aspiration juives, et les 
Juifs, pendant des milliers d’annbes, ont quotidienne- 
ment prié pour leur retour à Jérusalem. Depuis 150 
annCes, Jérusalem, de façon constante et ininterrom- 
pue, a toujours eu une majorite5 juive. 

97. Qu’on me permette, en tant que représentant 
d’Israël, de &Péter une fois encore que Jkusalem, une, 
indivisée et indivisible, restera B jamais la capitale 
d’Israël et du peuple juif, 

98. En m&me temps, le Gouvernement israklien a tou- 
jours été conscient du fait que JBrusalem Ctait extreme- 
ment importante aussi pour les autres confessions, Ses 
sites religieux et historiques sont prkieux aux Ch&iens 
et aux musulmans, comme ils le sont aux juifs, Isralll 
tient compte des trksors historiques et du patrimoine 
spirituel multiple de Jkusalem, 

99. La politique d’Israël à 1’6gard des Lieux saints de 
Jérusalem est rdgie par la loi sur la protection des Lieux 
saints de juin 1967. En vertu de cette loi, un accès sans 
restriction aux Lieux saints est assur& h tous les membres 
de toutes les religions, comme sont assur& aussi le res- 
pect et la prkervation des Lieux saints. 

100. A cet dgard, il convient de rappeler l’effroyable 
histoire de Jérusalem pendant l’occasion jordanienne 
entre 1948 et 1967. Au mépris flagrant de la Convention 
d’armistice génCral isratlo-jordanienne de 1949, la Jor- 
danie a emp&ché les juifs d’avoir accès g leurs lieux 
saints et & leurs institutions culturelles, En outre, le 
Gouvernement jordanien commença g bliminer systéma- 
tiquement toute trace du passé juif 4 J&usalern, Les 
musulmans israéliens eux aussi furent emp&ch& par la 
Jordanie de prier dans les mosquées de la Vieille Ville de 
Jérusalem, et ce n’est qu’en 1967 qu”ils y eurent accès, 
lorsque la ville fut rkunifibe. 

101, Par contraste, des millions de touristes et pèlerins 
musulmans et chr&iens, sans parler des visiteurs juifs, 
se sont rendus $ J&usalcm depuis 1967 ct ont pri& dans 
ses mosqutks et ses @#es. Tous tes visiteurs peuvent 
donc temoigner de Ia liber%& compkte d’accihs et de culte 
dans tous les Lieux saints pour ir;i; fïddPr; dc toutes la 
confessions, chasc sans prkkknt dans l’histoire de la 
ville. 
102, Mais la Cumrnission n’a pas eu le temps de 
s’occuper de ces faits. Elle $1 ucccpti! hardinrcnt la notion 
qu‘Israël essaie de r~jud&ww J&usaicnr. Que l’on 
prenne garde $ ce mot; je rn’ab~ti~~~r~~i de rappeler aux 
membres du Conseil de quel w~abulaire il est tiré. 
Ainsi, Israei est accust cl’airoir cr& Un ccquartier juif)) 
dans la Vieille Ville, Il xcmblc que la Cunmmisxion ne 
sache pas ou n’ait pas vwlu savoir cc que sait pourtant 
n’importe quel enfant L & savoir que pendant des sikles il 
y a eu un quartier juif dans lu Vieillr Ville, jusyuku jour 
où les Jordaniens en ont fait table rase aprk 1948, 
Comme lc dit l’abb,é Leo Kudloff dans la icttrr: que j’ai 
ci& tout h l’heure : 

K.,. il est faux d’appeler la Virrillc Ville de Jt!ruoalem 
la c~J~rw,nktn araberr. Qltidciu qutrrtier grec, du quw 
tier armbnicn, du grand quartier juif dc In, Vieille 
Ville ? La Vieille Ville s1 5tc’ rendue Jw’tw&t par 
l’expulsion, la dextructicJn des syn 
nation du cimctik juif.)) 

L’abbt Rudloff, soit dit en pawnr, titnir Z’I Ier tete du 
monastère bbnttdictin du mont Sion a J&usalem de 19411 
B 1969; il 1”a donc étc! pcndetnt toute la dur& de l”occu- 
pation jordanienne et pendant la p&riQde de pillage de 
Jérusalem h droite et B gauche, 
103. Isreel d&ire wdemment que les Juifs et les Ara- 
bes coexistent dans la paix; autrement, quel sens, quelle 
valeur donner au mot paix ? 

104. C’est pour parvenir & cet objwif que les ntgocia- 
tiens Fond&s sur la r&olrrtion 242 (1967) sont nctuelle- 
ment en cours afin d’assurer I’autanLrmie et un conseil 
administratif autonome aux habitants arabes de JudCe, 
de Samarie et du district dc Gaa. Soit dit en passant, les 
conclusions et r~c~rnma~d~ti~ns de la Cammissian ne 
soufflent mot de la r&iolutit)n 242 (19&7), qui est pour- 
tant le stul cadre concert& pour une paix nt!glsci&c dans 
l’ensemble du Moyen-Orient, te ~~~~ciati~~~ arctuelles 
s’efforcent de rbpondre tant aux arpirutionx des habi- 
tants arabes de ces r&ions qu’aux pr&wzcupations légiti- 
mes de la population isra&licnnc quant $ sa skwritk La 
Jordanie et les reprbcntantx des Arabes palestiniens de 
Judte, de Samaric et du district de Gaza ont 6th invit& i 
se jaindrc & ces n&gwiations mais ont déclin& I”invita- 
tion, cssentielkment B cause d’une campagne d#btrée 
d’intimidation et d’asswsinats orchestrke par 1’0LP 
contre ceux qui ktaient pr&s Q s’y joindre* Toutefois, les 
négociations se poursuivront rmkigrt3 les efforts faits 
pour les troubler, et nous comptons qu’elles aboutiront. 

105, Au cours des diffkrents d&bats qui ont eu lieu NI 
Conseil depuis la signature du traite de paix isra&lo- 
Égyptien le 26 mars dernier, on a & peint: entendu de 
d&clarations favorables I ce processus de paix. CcXa en 
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dit long, sur un organe de l’Organisation des Nations 
Unies qui est censé servir la cause de la paix et de la sécu- 
rité internationales. Il est peut-être plus regrettable 
encore que le Conseil ait tendu jusqu’ici & encourager 
l’attitude belligdrante et agressive des Etats qui ont 
rejeté d’emblée ce processus de paix, au mépris des buts 
et principes de la Charte. 

106, A cet égard, il faut se rappeler que l’un des mem- 
bres du Conseil est le représentant non dbguisé des Etats 
arabes qui rejettent la paix. Ce représentant a eu l’occa- 
sion de se proclamer partisan de la Charte, mais il ne 
nous a guère montre qu’il était prêt à en respecter les 
dispositions fondamentales. Il ne nous a pas dit claire- 
ment non plus si le gouvernement qu’il représente ttait 
maintenant prêt a accepter la r&olution 242 (1967). Il 
nous a régal& de multiples allusions à Shakespeare et 
Orwell, mais il aura beau faire preuve d’acrobatie litté- 
raire, il ne pourra nous faire oublier un fait essentiel, 8. 
savoir que son pays, le Koweït, en rejetant la résolution 
242 (1967) est au premier rang des Etats qui font obsta- 
cle g la paix. 

107. Comme dans le cas du debat qui doit reprendre 
sur le rapport du «Comité de la Palestine», le Conseil 
est appelé à prendre une décision de principe. Il peut 
s’abstenir d’entraver le processus de paix en cours qui 
est le seul espoir pratique de voir se terminer la guerre et 
se rCaliser un avenir constructif au Moyen-Orient. Mais 
il peut aussi suivre les machinations de ceux qui ont jurC 
d’empêcher la paix au Moyen-Orient, de ceux qui rejet- 
tent d’emblée les droits inaliénables du peuple juif a 
l’autodétermination, h l’ind&pendance nationale et a la 
souveraineté dans sa propre patrie. Un observateur de 
l’ext&ieur n’h&ilerait pas quant au choix que le Conseil 
doit faire en vertu de la Charte. Mais, &ant don& son 
attitude pas.& dans le conflit arabo-israélien, il n’est 
pas difficile de prédire la voie qu’il choisira. 

108. Quant h Israël, il ne prendra pas part B un exer- 
cice qui, manifestement, tend a subvertir le processus 
actuel de paix. Plus encore, Ctant donné les conditions 
dans lesquelles la Commission a été crciée et compte tenu 
du rapport qu’elle a présentf, Israël ne veut rien avoir a 
faire avec ce dCbat, quelle qu’en soit l’évolution, quelle 
qu’en soit l’issue. 

109. Le PRÉSIDENT (interprétcttim de I’anghis) : 
L’orateur suivant est le représentant de la Jordanie, d 
qui jc donne la parole, 

110. M. NUSEIBEH (Jordanie) [inferpr&fion de 
I’angluisJ : Je ne parlerai pas des déformations que vient 
de faire le représentant d’Israël, J’étais tenté, mais je ne 
vais pas faire son jeu tout de suite; je vais faire ma 
déclaration, après quoi j’espére avoir l’occasion de 
répondre g certaines des réflexions désobligeantes qu’il 
a eues h l’adresse de mon gouvernement’. 

111. Comme c’est la premiére fois que je parle au 
Conseil de sécuritti ce mois-ci, je voudrais, monsieur le 
Président, vous adresser mes félicitations les plus pro- 
fondes et les plus sincères a I’occasion de votre accession 

à la prksidence, en vous donnant l’assurance de très 
grande estime que vous portent la mission de Jordanie 
et, j’en suis persuadé, toutes les autres missions, pour 
votre sagesse, la divercitt de vos talents, votre sincbrité 
et votre attachement aux devoirs de votre poste élevé. 
Mes paroles sont bien autre chose que l’expression offi- 
cielle d’hommage que l’on a coutume d’adresser au Pré- 
sident de cet organe. Elles sont destinées a faire état 
officiellement de l’admiration et du respect profonds 
que nous portons tous B un homme d’Etat exceptionnel, 
dont la brillante carrière en tant que chef de la mission 
du Royaume-Uni a Cté, au cours des années, du plus 
grand prix non seulement pour son pays mais, tout 
autant, pour le systéme des Nations Unies que le com- 
munautC mondiale, travaillant de concert avec devoue- 
ment, s’efforce de maintenir et de solidifier si possible. 
Nous regrettons profondement que vous soyez sur le 
point de renoncer à vos importantes fonctions actuelles 
car nous perdrons votre apport inestimable. Nous vous 
souhaitons une carriére tout aussi longue et remarqua- 
ble dans les domaines où vous déciderez d’œuvrer. 

112. Nous sommes réunis aujourd’hui dans l’ombre 
d’un défi monumental et d’une tragedie sans prbcédent 
et de vastes proportions. Ce defit n’est pas adressé seule- 
ment au Conseil de sécurité, gardien d’unordre mondial 
fondé sur la légalité, la morale et la justice élémentaire. 
Ce d&fi marque aussi une direction très menaçante qui, 
si l’on ne change pas immkdiatement d’orientation’ ne 
peut mener que vers une deformation irréparable de la 
nécessité urgente de parvenir a une paix genérale, juste 
et durable au Moyen-Orient, pour reprendre les termes 
du préambule de la rCsolution 446 (1979) et de nombreu- 
ses résolutions antérieures du Conseil et de l’Assemblée 
génkrale portant sur la situation due à la colonisation 
implacable, systematique et massive et à l’établissement 
de colonies de peuplement par Israël dans les territoires 
arabes occupts depuis 1967, y compris Jérusalem, bien 
sûr. Pour laisser de catc tout ce qui est rhétorique, fiori- 
tures et exagérations, la question, purement et simple- 
ment, est celle-ci : le Conseil de sécurité saura-t-il main- 
tenir un ordre international fondé sur le droit, la Charte 
et les conventions, respectées jusqu’ici, relatives à la 
protection des personnes civiles en p&iode d’occupation 
ou se laissera-t-il glisser inexorablement, impuissant, 
vers l’illégalité de 1’Cpoque des Gnèbres ? Seul le Conseil 
détient la réponse à ces questions; les conséquences en 
sont le destin et les possibilitCs de paix ou bien une chute 
peu glorieuse dans un conflit horrible et sans fin. 

113, J’ai parlé du défi devant lequel se trouve le 
Conseil de sécurité aujourd’hui dans l’espoir qu’il 
pourra arrêter et renverser ses horribles conséquences. 

114. L’autre aspect du débat qui a lieu actuellement 
est la tragCdie immense et sans précédent qui accable le 
peuple palestinien, victime de l’occupation depuis plus 
de 12 ans mais aussi transformé en peuple de réfugiés et 
de personnes dCplacées depuis plus de trois décennies. 
Sans minimiser en quoi que ce soit les vestiges graves et 
intolérables de la colonisation qui persistent ailleurs’ il 
n’est pas possible de comparer la colonisation tradition- 
nelle et habituelle a ce que la catastrophe palestinienne a 
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d’unique. Dans le premier cas, il y a à tout le moins une 
lumière au bout du tunnel. Le temps, la volont interna- 
tionale et la lutte finiront par faire briller le soleil dans 
toute sa gloire. Dans les souffrances du peuple Palesti- 
nien, la question est littéralement celle de la survie avant 
qu’il ne soit trop tard. Il s’agit d’être ou de ne pas être; il 
y a Ici un peuple qui, de maniére continue et Presque 
constante, se trouve déraciné, arraché a ses terres, 6 ses 
foyers, g ses moyens de subsistance, a ses ressources, et 
même b l’eau sans laquelle la vie n’est plus possible+ 

115. La vie, la liberté et la recherche du bonheur sont 
des expressions de luxe qui sonnent étrangement aux 
oreilles des Palestiniens. Le repli, et non pas un salut 
longtemps attendu, est la seule lueur qui pbnétre dans 
leurs yeux. Cela ne veut pas dire qu’ils accepteront leur 
extinction de manière passive, comme leur ferme 
volonté et leurs lourds sacrifices l’ont nettement montre 
et continueront de le faire. Mais il n’y a guére 18 de con- 
solation pour eux, ni pour leurs oppresseurs, ni m&me 
pour ce qui,est de la n&essitC urgente d’instaurer une 
paix générale, juste et durable au Moyen-Orient. Resti- 
tuer au peuple palestinien son droit inaliénable de 
retourner chez lui et de reconstituer sur son sol son exis- 
tence nationale détruite, voila la seule voie vers la paix, 
cette paix qu’il chérit avec tant de ferveur et qu’il 
mérite. 
116. C’est pourquoi ces réunions et cette question, 
comme je l’ai dit en 1976, pourraient fort bien être un 
tournant dans la recherche de la paix ou la dkrive in& 
table vers une lutte sans fin. 
117. Si je semble mettre la charrue avant les boeufs, 
c’est de propos délibéré, afin de donner l’ensemble de la 
toile de fond, les dimensions et les conséquences du rap- 
port présenté par les membres de la Commission du 
Conseil de sécurité cr&e en application de la rbolution 
446 (1979) pour Ctudier la situation concernant les colo- 
nies de peuplement dans les territoires arabes occupk 
depuis 1967, y compris Jérusalem. 

118. Le Conseil de sécurité devrait être fier d’avoir 
réalisé, grke aux kminents membres de la Commission, 
une mission aussi exemplaire en un temps relativement 
court et, ne l’oublions pas, dans des circonstances 
qu’aucune commission du Conseil ne devrait plus 
jamais être contrainte de connaître. La reconnaissance 
de mon gouvernement envers les membres de la Corn- 
mission et leurs excellents collaborateurs a Cté ample- 
ment mtritke par l’assiduité, le dhouement, le travail 
acharné de la Commission, sa recherche de la vtsrité, son 
objectivité; son intégritt? morale et sa grande compr& 
hension du problème. 

119. Une documentation abondante, des textes, des 
cartes et des témoins ont ét& mis à la disposition de la 
Commission. Mais cela ne l’a pas amenée 4 confondre 
les arbres et la for& Elle a fait de cette masse d’jnfor- 
mations une synthèse et donné une conclusion cohC- 
rente, abrégée et d’une clartt cristalline qui devrait faci- 
liter le travail du Conseil, lui permettant de comprendre 
la gravité du problème et d’adopter des mesures promp- 
tes et dkisives ainsi que la Charte l’en a chargé. Comme 

la Commission, de toute Cvidence, ne saurait faire 
l’&loge de sa réatis&tion, je SU 

le Conseil fasse figurer, dan 
re trks strîeusement que 
ra.iet de r&solution qui 

sera présenté, un paragraphe sywfeiial de félicitations, B la 
Commission pour un travail quklle 8 bien fait, sans 
crainte, sans inhibition et sans parti prix. 

120. Je propose aussi Cpi! la ~omrni~~i~n, agissant BU 
nom du Conseil, con’tinue de faire àon travail, Ctant 
donné qu’lsrr\El - comme le rapport l’indique claire- 
ment, et comme les d&zlarations de ~BUS les dirigeants 
israkliens l’indiquent aussi - & pr&vu XXI millions de 
dollars pour l’exercice 1979/80 lYXlr continUer & coloni- 
ser les territoires palestiniens et arabe% wcupifs, sans 
meme parler de la politique rnfficiellement annonck par 
les dirigeants israCliens sëlQn ksquelr la colanisation 
sans fin restera la polltiquc officielIt: des autorit& 
d’occupation isra~lienncs. 
121. JC suis sQr que le Conseil ne manquera pas de 
d&plarer avec force lkttitudc de d&fi et d’inqualifiable 
legkretc! des autorit& d’~~cup~ti~~ isra&zma, qui ont 
refustd & la Commission l”wc& aux terres occupkes et 
ceci d’une manitre dans laquelle on ne peut voir qu5.m 
affront voulu h l’organe exkutif te plus important de 
l’Organisation des Nartions Unies, et sowâ un pr&extr 
des plus minces, $ supposer qu’il y en ait eu un. 

122. Au paragraphe 17 du rapport de ta Commission, 
nous apprenons qu’en rCpsnsc au Président de la CB’om- 
mission qui souhaitait des ~h~~~~~ de vues sur la 
manière dont la Commission entendait remplir son 
mandat, le reprkentant d”fsra#l, de manierc arrogante 
et cavali&c, II dit au Fr&sident que le Giouverncmcnt 
israélien n’avait rien & cacher quant. B se& ~1ctea dans tes 
territoires sous San contr8le, que lar situation dans ses 
territoires avait (bté librwncnt examinP;c par dc nom- 
breux observateurs impwtiprux qui avaient toujours cor- 
roborl! les déclarations faites p&r le Gouvernement isra& 
lien et que la mission isrrm&licnnc n”&ait pas disposée $ 
&ablir des contacts q~elc~~q~~~ LBWX la Commission. 

123. C’est tr& singulier car1 si Jes autorit& d’occupa- 
tion israéliennes n’ont rien $ cacher, pourquoi ce 
camouflet voulu a une commiz&on du Conseil de skcu- 
rité ? Et, de plus, quels sont ces my4;r&ieux observateurs 
impartiaux et nombreux qui ont examine la situation en 
toute libertç, comme le pr&cnd le repr@aentnnt 
d’Israe1 1 

124. Nous ne swons toux que trop bien que les autori- 
tCs d’occupation ont lancib constamment de faeon thon- 
tée un defi h tous les effort des Nations Wnies pour exa- 
miner le sort d’un pays et d”un peuple que le malheur a 
mis a la merci d’un tyrannie s pitiC et xans loi et dont 
la situation devrait i‘tre pro ~xpr~~~rn~~t par la 
quatribme Convention de Gen&t de 1949, convention 
conçue aprki les épreuves abominables de l’Europe 
occupée pendant la seconde guerre mondiale, 

125. Et quelles sont les dkclarations israGenne,e - 
nous le demandons - que ces observateurs fantelmcs 
ont toujours confîrrn&s 1 S’agit-il des dCclw-ations 
d’kaibl du droit B l’annexion, $ l’expropriation, B 
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l’expulsion, à l’oppression et aux Violations flagrantes 
des droits de l’homme, condamnées de manière catego- 
rique par la communautC internationale ? II faut croire 
que les autorités israéliennes veulent rire ou méprisent 
tout simplement le Conseil de securite et l’Organisation 
des Nations Unies tout entière, qui a donne existence SI 
Israël, et du reste de manière conditionnelle, auquel cas 
il n’y a aucune justification a ce qu’Israël reste membre 
de la communauté des nations, II convient de leur dire 
sans ambages que s’il leur déplaît tant que I’ûrganisa- 
tion des Nations Unies refuse d’être leur instrument 
docile, Israël devrait être suspendu ou expulsé jusqu’ir 
ce qu’il revienne a la raison. C’est le comportement nor- 
mal dans les affaires publiques et dans les affaires inter- 
nationales. 

126. De même, au paragraphe 23 du rapport, nous 
lisons que le représentant d’Israël a dit au Président du 
Conseil de sécurité dans une lettre dat&e du 17 mai que 

«compte tenu des circonstances dans lesquelles la 
résolution 446 (1979) avait étci adopt&e, le Gouverne- 
ment israelien avait integralement rejet& cette resolu- 
tion et ne pouvait donc coopérer sous quelque forme 
que ce soit avec une commission creee en vertu de 
cette résolution)). 

Il est trés surprenant que les Israéliens n’aient pas trouvé 
un prétexte plus acceptable ou plus ingénieux pour faire 
preuve de défi que de provoquer le Conseil de sécurit& et 
lui dire comment il doit se conduire. 

127. J’ai participé au debat de mars dernier et je ne 
vois pas du tout ce qui a paru irrégulier aux Israeliens 
dans le processus de prise de decision du Conseil. Il pou- 
rait être instructif que le représentant d’Israël dise au 
Conseil quelles sont les regles et les procedures que le 
Conseil devrait respecter g l’avenir afin de tenir compte 
de l’arrogance excessive des autorites d’occupation. 

128. La plainte du Gouvernement jordanien présentait 
des faits, des chiffres et des cartes qui devaient prouver 
qu’Israël avait absorbe 27 p. 100 de la superficie de la 
rive occidentale occupée, que plus de 90 000 colons 
s’étaient jusqu’alors installés dans la Jérusalem arabe - 
avec une extension constante - et le reste de la rive occi- 
dentale et que trois zones de colonies de peuplement 
avaient et& établies entre la Jerusalem arabe et le Jour- 
dain dans le but de découper, d’encercler et de disséquer 
la population legitime du pays et de lui imposer un siège 
physique et psychologique. Nous avons déja par14 d’une 
autre zone qui avance et se resserre venant de l’ouest et 
allant vers la rive occidentale, J’épargnerai au Conseil la 
repttition de tous les faits et illégalitb que j’ai precé- 
demment énumerés et qui son dament consignes. 

129. Le representant d’Israël s’est efforcé alors de 
réfuter l’authenticité des faits presentts par mon gou- 
vernement, Le Conseil s’en souviendra, Je l’avais mis au 
défi, en coopérant avec la Commission, de prouver que 
je me trompais. Israiil a refusé de le faire, prouvant que 
la situation dans les territoires occupés est plus sinistre 
que je ne l’avais decrite; mais il y a plus, les autorités 
d’occupation ont empêche physiquement et par des 
menaces de représailles assez subtiles de nombreuses 

personnes de venir tkmoigner devant une commission de 
l’Organisation des Nations Unies. Que tous ceux qui 
s’en tiennent encore au mythe qu’Israël est un bastion 
de la démocratie et de la liberté au Moyen-Orient 
secouent leur euphorie aveugle due à une admiration 
injustifiée et fassent preuve de quelque discernement. 

130. Le rapport de la Commission nous apprend avec 
précision qu’il y a en tout 133 colonies de peuplement, 
dont 17 dans la Jérusalem arabe et autour, 62 dans le 
reste de la rive occidentale occupee, 29 dans les hauteurs 
du Golan et 25 dans la bande de Gaza et le Sinaï. .La 
Commission estime qu’il y a une corrélation entre l’éta- 
blissement de colonies de peuplement israeliennes et le 
deplacement de populations arabes et palestiniennes. 
Depuis que cette politique a Cte mise en train en 1967, la 
population arabe a été réduite de 32 p, 100 a Jérusalem 
et sur la rive occidentale, C’est un fait, et je sais que sur 
la rive orientale du Jourdain nous nous occupons de 
plusieurs centaines de milliers de personnes déplacées 
venant de la rive occidentale, de Jérusalem et de la 
bande de Gaza. Il y en a encore quelques centaines de 
milliers qui travaillent dans la région du golfe, en Arabie 
Saoudite, en Europe ou ailleurs, mais qui sont des 
citoyens de Jerusalem et de la rive occidentale, C’est là 
qu’ils passent l’été. Ils envoient leur salaire a leurs 
familles. Ils construisent des maisons dans leurs villes et 
villages, Ils font vivre leurs enfants et leurs vieillards, Ce 
sont tous des personnes deplacées. Quand ils prennent 
des vacances, l’été, ils viennent tous maintenant a 
Amman - ou en tout cas la plupart. Avant, ils allaient 
au Liban, quelquefois en Europe. Oui, 32 p. 100 de la 
population a été déplacée. C’est un fait irréfutable. 

131, L’économie des territoires occupés est asservie 
aux desseins sinistres de colonisation, d’expansion et 
d’agressions nouvelles d’Israël. II est lamentable qu’un 
montant équivalant a 200 millions de dollars, provenant 
surtout de sources extirieure5, soit affecté à cette agres- 
sion injustifiable et réprehensible. 

132. Mon gouvernement prie le Conseil de demander à 
tous ceux qui fournissent ces vastes sommes d’argent de 
cesser de le faire, s’ils désirent vraiment préserver et pro- 
mouvoir la paix et la survie du peuple palestinien sur sa 
terre ancestrale, Il est vain de faire de grandes declara- 
tions sur la volonté de réaliser une paix gcnérale, juste et 
durable et d’agir uniquement de façon à contrecarrer les 
perspectives de succès de cette paix. Nous avons déjà 
atteint un tournant vital, et nous nous apercevrons peut- 
&re bient8t que si la tendance actuelle n’est pas inversée 
ou enrayee ce sera un point de non-retour. 

133. Que ceux qui dbirent sérieusement voir se réali- 
ser une paix genérale, juste et durable au Moyen-Orient 
se manifestent, se fassent entendre et agissent de façon 
nette et ferme, Le peuple palestinien, ancré dans la jus- 
tice de sa cause et encouragé par le soutien de plus en 
plus grand qu’il reçoit de tous, ne disparaîtra pas de la 
face du monde. Sa capacite d’endurer les souffrances et ” 
de résister à l’adversité la plus rude ne connaît pas de 
limite, car il n’a plus rien $ gagner ou à perdre si ce n’est 
vie et patrie sacree. Une paix juste est son rêve le Plus 
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cher; la colonisation implacable et constante est son 
cauchemar, et on le comprend. Car la paix est une for- 
mule creuse si elle est la paix du tombeau OU du x-b- 

esclavage. 
134. La Jordanie a eu l’honneur d’accueillir pendant 
quelques jours les éminents emissaires du Conseil de 
sécurité, et ce n’est pas avec plaisir mais avec une pro- 
fonde tristesse que la Commission a pu vérifier, sans 
l’ombre d’un doute, l’authenticitt de notre plainte de 
mars. Mais au moment où je quittais Amman avant- 
hier, beaucoup de personnes de toutes les classes socia- 
les me disaient : «Quel est l’intérêt d’accumuler les reso- 
lutions déplorant ces faits et demandant aux autorit& 
d’occupation isratliennes de’mettre fin a la colonisation 
alors que le couteau aiguisé du boucher dtcoupe COIK- 

tamment et brutalement les minces vestiges de notre 
patrie ?» J’ai répondu : «Attendons pour voir si le Con- 
seil de sécurité finira, aprés ce marathon de 12 annees 
d’occupation et de colonisation, par assumer ses respon- 
sabilités solennelles par des actes et non par des paroles, 
Qu’il décide un moratoire immediat de toute nouvelle 
colonisation en tant que prelude, en tant que premier 
pas, vers une paix juste qui permettra au peuple palesti- 
nien lui-même de determiner son destin.» 
135. Avec ce message d’une réalité brutale que je viens 
de présenter au Conseil, j’achève ma déclaration offi- 
cielle, 
136. Le représentant d’Israël a fait des declarations 
auxquelles je dois absolument repondre. 
137. Le plus étonnant est qu’il semble penser comme 
le professeur Rostow en ce qui concerne les aspects juri- 
diques de la colonisation des territoires occupes, Avec 
tout le respect que je lui dois, il semble que le professeur 
Rostow n’ait pas fait chez lui le travail nécessaire, II fait 
reposer ses arguments sur ce qu’il appelle l’((ancien 
mandat)), oubliant que le Gouvernement britannique en 
1946 a remis ce mandat et ce qu’il appelle ta “mission 
sacree” a I’AssemblCe générale, Ulterieurement, 
l’Assemblée a tenu une session extraordinaire pour dis- 
cuter de la solution du probleme palestinien. 
138. L’Organisation des Nations Unies, ayant herite 
des chapitres du Pacte de la Société des Natians relatifs 
au Mandat, qui correspondent aux Chapitres XI, XIX et 
XIII de la Charte, a commence en 1947 a examiner la 
question de l’avenir de la Palestine. Sa compttence a le 
faire a été confirmée rCtroactivement par la Cour intcr- 
nationale de Justice a propos du statut du Sud-Ouest 
africain, connu maintenant sous le nom de Namibie, 
Par la suite, I’Assemblee generale a etabli une commis- 
sion speciale Charg&e de déterminer le gouvernement 
futur de la Palestine, 
139. L’Assemblée gén&ale a tenu une session extraor- 
dinaire a la demande de la Puissance mandataire et, le 
29 novembre 1947, a adopte une résolution par laquelle 
elle recommandait le partage de la Palestine en deux 
Etats - un Etat palestinien arabe et un Etat palestinien 
juif - avec une union economique [rt?solutisn 181 (II)]. 
Le rapport de la minoritt était contre le partage et pro- 
posait un Etat fédéral. 

140. En vertu du plan de partage, un regime interna. 
tional special pour la ville de Jtrusalem avait et& pr&u à 
la troisieme partie du plan, et il aurait do entrer en 
vigueur en Palestine deux mois apres l’évacuation des 
forces armttes de la Puissunce mandataire, et au plus 
tard en octobre 1948. Pendant la transition et l’établis- 
sement du conseil provisoire du gouvernement de cha. 
que Etat, chaque autorite aurait - je le repéte : chaque 
autorité aurait - plein contr0le sur toutes les questions, 
y compris l’immigration et la prepriete des terres. 11 
etait stipule clairement qukrcun autre Juif ne devrait 
&re autorisé $ etablir sa rbidence dans la zone de I’Etat 
arabe propose - et 1’Etat arabe propose etait beaucoup 
plus important que la rive occidentale et Gaza assez 
rtduits - et qu’aucun autre Arab,e ne devrait &tre auto. 
rise a Ctablir sa résidence dans f”Etat juif propose. Mais 
je dois souligner que tandis que 1’Etat juif proposé com- 
prenait presque autant d’arabes que de Juifs. 

141. Bien que le plan ait ttlb rejet4 par les Arabes et 
accepte theoriqucmcnt par l’Agence juive, le Conseil de 
securité a (Ote charge de veiller a ce qu’il soit mis en 
application. 

142. $,a résolution 181 (11) dc l’Asscmbltk&vhle n’a 
jamais éte appliquee, et Iea forcH juives ont occupé les 
quatre cinquikmes de la Palestine. En violation fla- 
grante de la r&olution, elles ont occupe tout le pays, et 
sont alkes au-dela aprèr; 1%7. 

143. Independammcnt de la facyon dont on considere 
ce plan, en étudiant ses dispositions et son libellé, avec 
les garanties expresses des droits en ce qui coneerne la 
terre, la population, l’eau, la rcti ion et les lieux histori- 
ques, de m&nc que les principes reconnus du droit inter- 
national, on y trouve tout au moins un certain respect 
pour les droits fondamentaux de I’hsmme et les droits 
juridiques. Or, par un contraste incroyabfe, nous 
voyons tous les jours Xsrat!l pratiquer Ia toi de la jungle, 
sans respecter aucune norme, si ce n’est la force brutale, 
et sans honorer la nature sac& d’aucune loi, humaine 
ou divine. 

144. D’apres la troisième partie du plan de partage, la 
ville de Jérusalem aurait dt.l erre constituk en curpus 

sepuruturn sous un regime international r;p&ial et admi- 
nisxree par tes Nations Unies. L’Autorite administrantc 
devait poursuivre notamment tes objectifs, suivants - je 
vais les indiquer pour bien marquer fc contraste avec le 
comportement d”IsraiSI B I’tgard des lieux saints aussi 
bien islamiques que chr&itns : 

((Protéger et preserver les intér&s spirituels et reli- 
gieux sans pareils qu”abrire Iw ville des trois grandes 
croyances monothéistes.,.; Q cette fin, faire en sorte 
que l’ordre et la paix, et 1a paix religieuse surtout, 
régnent a Jfrusalem,» 

145, Je passe maintenant aux réunions de la Commis- 
sion de conciliatian a Lausanne en mai 1949, qui avait 
recueilli l’approbation des Etats arabes et d’Issnid1 pour 
la mise en aruvre des resolutions de l’Organisation des; 
Nations Unies, y compris celles relatives a Jerusalem, 
dans le protocole propose par les deux parties. Mais les 
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Israeliens refusèrent de le ratifier, même avant l’échec 
des efforts de conciliation. Le 2 août, affirmant que 
l’Organisation des Nations Unies n’avait pas fourni de 
cadre juridique pour Jérusalem, les autorités israelien- 
nes ont déclaré que la partie occidentale de Jérusalem 
était territoire occupe israélien, rétroactivement au 15 
mai, et ont commence à installer leurs ministères dans la 
Ville sainte. Le 2 août également, le gouvernement mili- 
taire a été dispersé et la Jérusalem occidentale annexée, 
La même operation a été faite immédiatement 
après 1967. 

146. Le 3 avril 1949, une convention d’armistice2 fut 
signte. Dans son article II, paragraphe 2, la Convention 
reconnaît que 

«Aucune des clauses de la presente Convention ne 
préjugera en aucune manière les droits, revendica- 
tions et positions de l’une ou l’autre des parties à 
ladite Convention lors du règlement pacifique défini- 
tif de la question palestinienne», 

L’article VIII a trait a JCrusalem et demande à un 
comité special d’accorder son attention, entre autres, à 
la libre circulation sur les routes essentielles, au retour 
des citoyens arabes de la Jérusalem occidentale dans 
leurs foyers, au retablissement des services publics, 
comme l’eau du Raselein et I’electricité, en échange - et 
je réponds en ce moment a M. Blum - de la liberté 
d’actes aux Lieux sains et aux institutions culturelles, y 
compris l’Université hébraïque et l’hôpital Hadassah 
sur le mont Scopus, et de la libre utilisation du cimetitre 
du mont des Oliviers, 

147. Les Israéliens, qui, de propos délibéré, ont 
trompe le monde pendant trois décennies en affirmant 
que la Jordanie les avait empêchés de se rendre au Mur 
des lamentations, oublient - et c’est commode - que 
ce sont eux qui ont refusé aux habitants arabes de ren- 
trer dans leurs foyers et qui ont refusé de rouvrir les rou- 
tes essentielles, comme la route Jérusalem-Bethléem, et 
de rttablir l’approvisionnement vital en eau et en Clectri- 
cité à la Jérusalem arabe. La Jérusalem arabe a été sans 
eau et sans électricité pendant des mois et a dû utiliser 
des puits profonds. 

148. La meilleure preuve du caractére religieux 
d’Israël - saus en ce qui concerne une petite minorité 
- réside dans le fait que les Israéliens ont préféré se sai- 
sir des quartiers et des maisons arabes plutot que de se 
rendre dans ce qu’ils P&endent &tre l’endroit le plus 
sacré de tous, a savoir le Mur des lamentations. Et pour- 
tant ils accusent la Jordanie de leur avoir refusé l’accès 
au Mur des lamentations et d’avoir détruit les synago- 
gue de la Vieille Ville, sachant fort bien que ce sont les 
Israéliens eux-mêmes qui avaient installé 1 000 membres 
de la Haganah et de I’Irgoun dans le quartier juif de la 
Vieille Ville de Jérusalem, contrairement aux vœux cate- 
goriquement exprimes des habitants de ce quartier juif, 
et avaient lancé une attaque simultanbe tant de l’inte- 
rieur que de l’extérieur de la ville fortifiée qui a eu pour 

2 Pro&s-verbaux officiels du Conseil de skurilé. Watriéme 
année, Sirpplrlment spécial no 1. 
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résultat la destruction dont a parlé M. Blum. Car les 
combats amènent nécessairement la destruction. Le sec- 
teur du Haram Al Charif avait tté très endommagé pen- 
dant ces combats, et cela avait été fortuit. 

149. M. Blum a parlé de Jérusalem, et je prie le Con- 
seil de m’accorder son indulgence si je me permets de 
manifester quelque émotion a l’égard de ce problème. 
Pour commencer, voyons la perspective historique. 
Jérusalem a été fondée par les Arabes sémites jébusiens 
il y a 4 500 ans. Son nom était alors Uru-Salem. Cela a 
été confirmé lors des fouilles passionnantes qui ont eu 
lieu il y a quelques années dans un endroit appelé Ebla, 
dans le nord de la Syrie. Quelque 20 000 inscriptions ont 
été trouvees dans les palais, et l’une de celles-ci fait men- 
tion de Jérusalem sous le nom de «Urusalema». Des tri- 
bus hébraïques se sont infiltrées à Jérusalem, mais les 
habitants autochtones, les fondateurs de Jérusalem, les 
habitants Cternels et legitimes de Jerusalem, sont les 
Palestiniens qui descendent des Arabes sémites jébu- 
siens, et non les intrus hébreux, Il y a eu coexistence 
pendant quelque 3 000 ans, mais il n’en reste pas moins 
que cette ville est une ville où les Palestiniens vivent litté- 
ralement depuis des milliers et des milliers d’années, 
c’est-à-dire bien avant l’infiltration d’un membre quel- 
conque d’une tribu hebraïque. Si les Israéliens considè- 
rent Jérusalem comme une ville sainte, je peux assurer 
les membres que je perdrais, en tant que musulman, la 
moitié de ma foi si je devais jamais renoncer a Jérusa- 
lem, qui est la première Qibla de l’Islam et qui est véné- 
ree par 1 milliard de musulmans. Elle est également 
véneré par un nombre de chrdtien peut-être plus impor- 
tant encore. Elle n’appartient a aucune race et a aucun 
peuple. Elle n’est pas le monopole du sionisme politi- 
que. Elle devrait être une ville de paix, d’amitié et de 
coexistence dans un climat de dignité et de liberté et non 
dans l’asservissement et l’esclavage, comme le vou- 
draient les Israéliens. Ce qu’ils appellent «réu- 
nification» est en fait l’annexion et rien de plus. Même 
si le pays tout entier nous était rendu sans Jérusalem, 
nous dirions tous non T et je ne parle pas seulement en 
mon nom mais au nom du monde arabe et islamique 
tout entier et de tous les peuples épris de paix de par le 
monde. J’espère que M, Blum saura voir ces faits dans 
une juste perspective. 

150. M. Blum a parle de l’un des soulèvements qui se 
sont produits durant le Mandat britannique. Ce soulève- 
ment avait été provoqué par ce qu’on appelle en arabe le 
«Sawar al-Buraq»; al-Buraq est l’équivalent du Mur des 
lamentations, C’est le lieu où le prophète est arrivé a 
Jérusalem et a fait son voyage au ciel en partant du 
Dôme du rocher, Que s’est-il passé ? Voyons la légalite 
du problème, Une rébellion arabe palestinienne connue 
sous le nom de «Sawar al-Buraq» s’est produite en 1929. 
Pendant la première décennie du Mandat britannique, le 
gouvernement a Jérusalem, dirigé de Londres, a pris la 
responsabilité de maintenir le statu quo qui avait existé 
jusque-la. Des tentatives réitérées des Juifs - je dis 
«Juifs)) parce qu’8 ce moment-là on ne les appelait pas 
Isratliens - ont été faites pour modifier le statu quo en 
introduisant des accessoires pour le culte qui n’étaient 



pas autorises jusque-la. Après ces tentatives, le gouver- 
nement, en septembre 1925, a publié un decret interdi- 
sant au Juifs d’amener des bancs, des sièges, etc., aU 
Mur des lamentations. Mais, le 28 septembre, journee 
du Yom Kippur, les Juifs ont apporté des objets inter- 
dits, et la police les a enleves. Les Juifs de Palestine et le 
Conseil sioniste mondial ont, comme d’habitude, monte 
à travers le monde une campagne malveillante au nom 
de la religion, bien qu’il ait Cte ttabli que les musulmans 
étaient les propriétaires légitimes tant du Mur que de la 
chaussee qui se trouve devant celui-ci. Le Conseil 
suprême musulman - aprés la déclaration de M. Weiz- 
mann en 1918 et celle du grand rabbin Koch en 1920 
demandant que le Mur soit remis aux Juifs du monde 
entier - est devenu convaincu que les Juifs voulaient 
s’approprier le mur occidental de la mosquée Al 
Aqsa-al-Buraq. Des centaines d’organisations parami- 
litaires - Hagannah et autres organisations de jeunesse 
- ont marché vers le Mur des lamentations et ont hissé 
le drapeau sioniste. Les habitants arabes, encouragki 
par leurs dirigeants, ont fait preuve de la plus grande 
retenue, encore que les maraudeurs aient traversé leur 
quartier, Mais le lendemain, vendredi, qui coïncidait 
avec l’anniversaire de la naissance du Prophéte, des 
contre-manifestations ont éclaté et, le 23 août, il y a eu 
des troubles très Btendus. 

151, Le gouvernement a immediatement ceaffirme les 
termes du livre blanc de 1928 maintenant le statu qrta 
d’origine, Une commission internationale, sous la prési- 
dence d’un ancien ministre des affaires etrangeres de 
Suède, a été rapidement Constitu&e et approuvee par le 
Conseil de la Société des Nations. En décembre 1930, la 
Commission, suivant le systeme juridique britannique, 
et après une etude approfondie des documents et des 
preuves, est parvenue a ce verdict unanime : 

- Premierement, c’est aux musulmans qu’appar- 
tient exclusivement la proprieté du mur occidental en 
tant que partie intégrante du secteur du Hnram Al Cha- 
rif; 

- Deuxièmement, c’est aux musulmans qu’appar- 
tiennent la Chauss&e devant le mur et le quartier maro- 
cain adjacent Magharba, transforme en wa&, c’est-a- 
dire, selon la loi musulmane Shariya, consacre a des Fins 
charitables; 

- Troisiémement, les Juifs doivent avoir libre actes 
au mur occidental afin de pouvoir prier à tout moment, 
moyennant certaines conditions, 

152. C’est une ironie de l’histoire qu’alors que 
l’Empire romain avait puni et banni les Juifs pour leurs 
activités d’espionnage - c’est-a-dire quand Heraclius 
avait repris Jerusalem aux Perses et alors que les croises 
à leur tout les bannissaient de Jerusnlem - seuls les 
musulmans, après que Saladin eut liber& Jérusalem, mus 
par leur esprit de tolérance, leur ont permis de vivre B 
Jérusalem sur des proprittés wadpubliques et privees, 
c’est-a-dire des organisations charitables; ils leur ont 
loue pour 100 ans des terrs watzfsur les pentes du mont 
des OIiviers, qui est le cimetière juif. Le quartier juif, 
jusqu’a 1948, ne comptait pas plus de 100 dunams, alors 
que toute la zone était arabe - Ch&ienne et musul- 

mane, Affirmer que les Juifs; Cta,icnt en majoritd nea. 
dant un sikclc avant 1967, c’est fahzifier délibtrement les 
faits étant donne les chiffreS de t%ceI15ement &shlis 
avant 1922 et dont noUz disposonyf. 

153. JC m’abstiendrai de r~~~dr~ aux autres absema. 
tiona du représentant d”IsraeI. 

154. Je vous presente mes CWZUMS, monsieur le P&i. 
dent, paur avoir retenu k Conseil si longtemps, oc 
désire simplement, pqur terminer, rendre hommage 4 
votre prCd&ww, I’arnbaxsadeur Troyanovsky de 
l’union des RLapubliques soeialistas sovietiques, pour la 
maniere exempIaire dont iI a pr&kie Iea réunions du 
Conseil pendant le mois de juin. J’aurais d0 le dire pius 
t&, mais c”est par inadvert~l~~e que j’ai omis de le faire. 

155. Le FR~SI~~NT linty..rk!ctrir~n de l'anglais} : 
L’orateur suivant ert le rep&entant dr: l’Egypte+ Je 
l’invite Q prendre place a la table du Conseil et à faire sa 
declaration, 

156. N, ABDEL MECXJ~D ~~~~p~~~ /intcrprhlation 
rie I’ancpCui.s/ : Monsieur le Prtlaident, permettez-moi 
tout d’abord de vow adresw les ftlliritations les plus 
chaleureuses de ma d~l~~at~~n a lYw.zasion de votre 
accession 1 la pr&idence du Conseil de s&uritC pour ce 
mois de juillet, Nous c~~~t~t~~~ que le Conseil doit faire 
face en ce mois de juillet a da questions importantes et 
délicates, mais jc suis r;Qr que, ~QUA votre sage et campé. 
tente direction, il parvicrtdra a d’h~ureu~es conclusions 
sur toutes ces questions. 

157. Le Conseil traite ~ctu~ti~rn~~~ d’une question trb 
importante pour mon pays : les colonies de peuplement 
israéliennes dans les t~rrit~~i~~ wab,es occupCs, y com- 
pris JÇrusalem. t,‘Egyptc n’a ce& d’attirer l’attention 
tant du Conr;cil que de l~~s~~rnbî~ pen&ale sur la gra- 
vite de cette question. On se ~~t~vi~~~Ira que I’E 
mai 197ti, puis en octobre de la mCme atm 
demande la rCuninn du Conseif pour traiter de ce grave 
sujet. Le Conseil, Ic Il ~~v~~bre 1976 [lPtW scrctncf?], 
prit B l’unanitnit& une ckision dans laquelle il exprimait 
la vive inquiétwk que Iui inspirait la jp-ave situation 
dans les territoires arabes occup& par Israël et deplorait 
le mdprix total afflcht par Israirl pour tes rbolulions 
qu’il avait adoprks A cet t 

158. Voyant que cette dkciP;ion unanime du Conseil 
n‘était pas appliqu&e, et qu’elle &it merne bafouk 
ouvertement, l’Egypte a de~~~~nd~ alors, pendant la 
trente-deuxikme session de i’~~s~mbl~ gén6rale, l’ins- 
cription d’une question relative aux mesures illegales 
prises per Israel dans les territoires arabes occupCs et 
visant A en modifier le statut juridique, le caractere gh- 
graphique et la composition dtmographiquc en viola- 
tion des principes de la Charte, de Xa quatric\me Conven- 
tion de Geneve de 1949, ainsi que des résolutions de 
l’Organisation des Nations Unies, La rtaction de 
1’Asscmblee géndrale $ la demande dc l’Egypte fut des 
plus satisfaisantes, s”étant rn~nifest~~ par Yadoption de 
la resolution 32/5, laquelle fur ensuite reprise dans une 
resalution de la trente-troisième session [rtL;clbrliofl 
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33/113 B]. L’Assemblée, dans les deux résolutions, 
decida que toutes ces mesures et tous ces actes dans le 
territoire palestinien et les autres territoires arabes occu- 
pés depuis 1967 n’avaient aucune validité juridique et 
invita Israël à respecter strictement ses obligations inter- 
nationales. 

159. Depuis lors, le nombre des colonies de peuple- 
ment israéliennes a augmente, au mépris total des réso- * 
lutions du Conseil de sbcurité et de 1’AssemblCe générale 
et, en fait, au mépris des voix qui, en Israël même, s’élè- 
vent fermement pour mettre en garde 1’Etat d’Israël 
contre cette dangereuse politique d’implantation de 
colonies et contre l’expropriation de terres arabes. 

160. Je ne veux pas m’appesantir outre mesure sur 
l’illégalité des colonies de peuplement israéliennes; je ne 
veux pas non plus rappeler plus longtemps la position de 
l’Egypte sur le sujet : nous l’avons déjà fait en détail 
dans la déclaration qu’a faite ma délégation devant le 
Conseil le 9 mars 1979 [2123e séance]. 

161. A la suite de l’adoption de la rtsolution 446 
(1979), soutenue sans réserve par l’Egypte, la Commis- 
sion créée en application de cette résolution s’est mise en 
rapport avec mon gouvernement, entre autre pays, pour 
en connaître l’opinion et pour reunir des renseignements 
sur les colonies israéliennes installées dans les territoires 
arabes occupes. Depuis le début, mon gouvernement 
s’est rejoui de la creation de cette commission et s’est 
engage B lui apporter tout son concours dans l’exécution 
de son mandat. La visite de la Commission dans mon 
pays a éte aussi utile que constructive. La Commission a 
rencontré des représentants du gouvernement; elle a pu 
aussi entendre des personnalités et des témoins, y com- 
pris des Palestiniens. En outre, mon gouvernement lui a 
fourni un rapport detaillé et une carte precise prtsentant 
tous les renseignements dont nous disposons sur’ les 
colonies israeliennes implantées sur les hauteurs du 
Golan, sur la rive occidentale, g Gaza et dans le Sinaï. 
Les résultats de cette visite figurent dans le rapport de la 
Commission, L’Egypte a informé la Commission 
qu’elle condamnait la politique d’implantation de colo- 
nies et en rtclamait instamment la suppression. Le 
Ministre d’Etat aux affaires étrangeres d’Egypte a fait 
savoir à la Commission que cela était chose faite en ce 
qui concernait les colonies du Sinaï et que l’Egypte 
avait, quant g elle, l’intention de faire en sorte qu’il en 
soit de m&me dans tous les territoires arabes, y compris 
Jérusalem, qui fait partie intégrante de la rive occiden- 
tale. 

162. A cet egard, je voudrais exprimer le profond 
regret que nous Bprouvons en constatant qu’Israël, pour 
sa part, n’a pas juge bon de collaborer avec la Commis- 
sion, non plus que d’autoriser ses membres a se rendre 
dans les territoires occupés. Nous espérons que cette 
attitude negative changera et que la politique d’implan- 
tation de colonies sera arrêtee, car il y a maintenant un 
consensus mondial, je crois même qu’il y a+ unanimite, 
sur le fait que cette politique est illégale et constitue un 
obstacle a la paix, 

163. Je voudrais, au nom de mon gouvernement, 
remercier la Commission de s’être acquittée au mieux du 
mandat que lui avait confié le Conseil. Les conclusions 
de la Commission sont des plus inquiétantes,, notam- 
ment le fait qu’un certain nombre de colonies ont été 
implantées sur des terrains privés et non sur des terres 
domaniales. Nous nous rappelons tous les assurances 
prodiguées par les représentants d’Israël, tant à 
‘1’AssemblCe générale qu’au Conseil de sécurité, à savoir 
qu’aucun terrain privé n’avait été confisqué et qu’aucun 
Arabes n’avait été chassé de chez lui pour permettre 
l’implantation de ces colonies. Mais la Commission 
nous dit justement le contraire, et les autorités israélien- 
nes elles-mêmes ont confirmé ce qu’avance la Commis- 
sion. Un autre sujet de préoccupation est l’emplacement 
des colonies, qui est determiné non seulement en fonc- 
tion de prttendues «raisons de sécurité» mais aussi en 
fonction d’objectifs d’ordre agricole. Ce fait est ample- 
ment demontré dans la partie du rapport de la Commis- 
sion qui porte sur les conséquences de la politique de 
colonisation pour la population locale, notamment pour 
ceux aui vivent à Jérusalem et sur la rive occidentale. 

164. Les recommandations de la Commission sont 
dignes de foi et ont l’entier soutien de mon gouverne- 
ment. Nous estimons qu’elles pourraient servir de base d 
une décision du Conseil. La politique de colonisation est 
dangereuse; il faut s’en occuper de manière directe et 
ferme. 

165. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Le 
dernier orateur pour cet après-midi est le représentant 
de l’Organisation de libération de la Palestine. Je lui 
donne la parole. 

166. M. TERZI (Organisation de libération de la 
Palestine) [interprétation de l’anglais] : Ce m’est vrai- 
ment un grand plaisir que de prendre la parole sous 
votre présidence, malgré la tristesse que j’éprouve 9 
l’idee que vous allez bientôt nous quitter, monsieur le 
Président, mais je suis certain que sous votre présidence 
le Conseil saura mener à bien et de manière positive ses 
débats. 

167. Prenant la parole devant le Conseil le 22 mars 
dernier [2134e séance], aussitot après l’adoption de la 
résolution 446 (1979), j’avais décidé de m’abstenir de 
tout commentaire dans l’espoir que la Commission pré- 
senterait son rapport en temps voulu, après s’être ren- 
due dans les territoires occupes et aprés s’être entretenue 
avec les Palestiniens de Jérusalem, de Naplouse, 
d’Hebron et de Jéricho. Nous étions certains que la 
Commission ferait son chemin de croix et suivrait sa Via 
Dolorosa, car nous avions toute confiance dans le Tout- 
Puissant pour qu’I1 guide les membres de la Commis- 
sion lorsqu’ils compareraient leurs observations dans le 
jardin de Gethsémanie, prés du rocher de l’agonie. 

168. Le représentant du régime sioniste raciste, a la 
maniére caractéristique des fascistes, a rejeté complète- 
ment la résolution. Fidèle à son attitude arrogante et 
méprisante, il a refusé de cooptrer avec la Commission, 
Cela est souligné à plusieur reprises dans le rapport g 
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l’examen, La Commission nous informe des efforts 
qu’elle a déployés tenacement 

«pour se mettre en rapport avec la mission perma- 
nente d’Israël afin de procéder A un échange de vues 
sur la façon dont la Commission se proposait de rem- 
plir son mandat et sur P&endue de la cooptration que 
le Gouvernement isratlien pourrait lui apporter)) 
[S/13450 et Corr.2, par. 171. 

Mais la réponse fut : «Pas question d’entrer en contact 
avec la Commission», La raison en est très clairement 
indiquée : 

«le Gouvernement israélien n’avait rien a cacher en ce 
qui concernait ses actions dans les territoires places 
sous son controIe» [ibid.j, 

Ces territoires, je vous le rappelle, sont les territoires 
arabes palestiniens acquis par la force en juin 1967; ce 
sont des territoires occupes illégalement. 

169. Je vous rappelle aussi que, le 11 novembre 1976 
[196ge séance], le Conseil a approuve a X’unanimite le 
texte de la déclaration suivante, dont le Prtosident a 
donné lecture : 

[Pour le texte de la déclaration, voir Resolutions et 
décisions du Conseil de sécurite, 1976, p, 5.1 

170. Cette déclaration est d’une grande importance et 
est encore pertinente, Elle affirme simplement qu’Israël 
ne devrait pas avoir les coudees franches ou une liberté 
d’action dans ces territoires, Israël est un usurpateur et 
une force d’invasion, On pourrait attendre quelque res- 
pect des décisions et des avis unanimes du Conseil, mais, 
bien sQr, il n’est pas de la nature des fascistes et des 
racistes militaristes expansionnistes de respecter la 
volonté internationale, pas plus qu’il n’est dans leur 
nature de montrer quelque reconnaissance que ce soit 
envers leurs créateurs et leurs bienfaiteurs. 

171. Depuis le 22 mars, l’Organisation de liberation de 
la Palestine, le Gouvernement jordanien, le President 
du Comité pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien et autres vous ont adressé plusieurs 
lettres faisant État des violations israéliennes dans les 
territoires occupés, J’en épargnerai les details au Çon- 
seil. 

172. Le 5 juin, le Sec&taire gtnéral, parlant de la crea- 
tion de colonies de peuplement dans les territoires nra- 
bes occupes, 

«déplorait la décision du Gouvernement israblien qui 
va à l’encontre des résolutions de l’Organisation des 
Nations Unies et n’aide certainement pas A la recher- 
che d’un reglement d’ensemble de la situation au 
Moyen-Orient». 

173. Selon le New York 7’imes du 10’ mai, le president 
Carter, répondant a la question portant sur la politique 
israélienne de creation de colonies dc peuplement dans 
les territoires illégalement occupés, a declaré ce qui 
suit : 

«Eh bien, la position des Etats-Unis a toujours et& 
constante et ma position personnelle en ce qui con- 
cerne les colonies de peuplement sur la rive occiden- 
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tale, dans le région de &i% et I;\fr les hauteurs du 
Golan est constanlc. IX “ICWWlTl@UX!Ilt isra&n, 
ap& des heures de dissuasion de cette question, sait 
parfaitement bien quelle est met jwsition. NOUS pen. 
sons que la creation de colonies de Pcuplenrent isra& 
liennes dans ces s&ions est ineompatih1c avec le droit 
international et, comme je I%i dit a plusieurs reprises, 
ces colonies constituent un obstacle A la paix. 

«Nous savons que le ~~uve~~~rncrlt isruelien autc- 
rise encore A l’occasion I”Çtabliasement de n~uvel1~ 
colonies, Sa fat;on d”inrcrpreter le droit diffère de la 
mienne, J’espere que le Gouvernement isralblien s’abs. 
tiendra strieusement de f«uf~ tentative, qu’elle soit 
approuv& par la KlX!srct 011 ~fftX~U& SZHl5 snnctiohs 
legsle, de creation de not~~cllex colonies. hilais il est 
une limite quant $ ce que nous pouvons faire pour 
imposer notre volonte à une nation souveraine.~> 

174, Ce que nous voudrions clirc au Prtlsident des 
Etats-Unis, c’est que, par t~int~rrn~di~ir~ du Conseil de 
s&curité, la d~l~~~ti~~n amSriçaine 8 le pouvoir de dire et 
peut dire h une soi-disant icnatian kouver~ine~r où s”ar& 
ter et memc prescrire les rcm&ics prtvu~ par la C:harte, 
notamment les dir;positionx du C*hapitre VII. Le Conseil 
n1a pas affaire A la politique intdrieure uu aux affaires 
int&ieures d’un Etat Membre, f.e Conseil est A l’heure 
actuelle prtboccupe par le sort d”ttn peuple et de territoi- 
res qui se trouvent sous ocçupatinrr cbtrangere. 

175, La Commission, dans son rapport, dit qu’elle a 
parlé aux Palestiniens, non point a ferusalcm, Naplouse 
ou Hebron, mais d des Pulcsrinicn~ de Jérusalem, 
Hebron, Naplotrsc et d’autte~ villes, communes et villa- 
ges palestiniens. Sur les 22 t&ncrins qui SC sont presentés 
a Amman, 13 ont prcfere gwdcr l’anonymat - en 
d’autres termes, ce sont des personnes dont I’identite ne 
pourrait Etre divulgu&e par crainte dr reprdxailles des 
autoritts militaires racistes ~~~~~~~~~ti~~r~. LX ib”onsei1 de 
sécurite lui-meme, nonobstant ~5 pouvoirs ct sa puis. 
sance, ne pourrait garantir fa siirrte et la st!curite de ces 
personnes, pour ne pas narlcr de Icur passihilire de vivre 
dans leur propre ville, Parmi Ics temoins, la C”ummis. 
sion a entendu deux maires cxpulrCs, celui de JCrusalcm 
et celui de Ramallah. Un autre ternoin -‘. le temoin no 8 
- etair un mukhtar, edile respertti d’un village qui 
n’existe plus et qu’on cnnnaft aujourd” bui sous le nom 
dc Canacla Ptrrk. 

176. Le depit, la haine, le sadixrnr, l’esprit malade des 
nouveaux nazis sont clairs. La pspuloition est expuhi& 
de ses foyers, attend pendant trois jours, puis est invide 
a regagner le village et, quand ilr sont en vue de leurs 
maisons, la machine militaire i~~~~lierln~ =-u la pretendue 
machine invincible grlce a I”aidc directe du Ciouverne- 
ment des Eturz-Unis -“es intervient et, lorsque les vill* 
geois pecifiques ~~~~~~~ivent leurs foyers, ccuxwci dispn. 
raissent. Le village est detruit : 65t3 maisons, y compris 
deux tcoles, un dispenswire, 1111 puits artCsicn et une 
meunerie. Outre toutes ces destructiotuî de prapri~tés, 
14 vies innocentcs sont perdues et 4 tXxX) autres Palesti- 
niens condamnés $ grossir les rangs des personnes depI* 
cc52 et d&xwdx~tes. 12 represcntwn cl’Israel a dit a lfl 
Commission yuc Ic Guuvcrncrncnt israelien &wnit 



rien a cacher en ce qui concernait les actions dans les ter- 
ritoires sous son contrôle». 11 ne peuvent tout de même 
pas dissimuler leurs crimes, même s’ils les appellent 
Canada Park. 

177. La Commission a entendu au moins deux person- 
nes dignes de respect qui ont consacré leur vie au service 
de Dieu et de leurs prochains. Il s’agit de l’archidiacre 
Elya Khoury et du cheikh Abdul Hamid El-Sayeh. Je 
sais bien que les racistes morbides ne respectent ni le 
pouvoir divin ni le Tout-Puissant, mais nous aurions 
toutefois cru qu’ils auraient. respecté au moins l’$lge 
avancé du cheikh Abdul Hamid El-Sayeh. Nous avons 
tous vu le film Hofocauste. Ce sont exactement les 
mêmes crimes que ceux qu’ont perpétrés les nazis contre 
les peuples d’Europe épris de paix - en Pologne, en 
Roumanie, en Hongrie, en Union sovittique, en Gréce 
et en France -, faisant des dizaines de millions de victi- 
mes, parmi lesquelles se trouvaient des Juifs europeens, 
qui sont actuellement commis par les sionistes racistes 
contre mon peuple. 

178. Mais la Commission a pu voir une répétition de 
l’holocauste, car comment peut-on decrire autrement la 
destruction de villages entiers, privant des &tres humains 
de leurs foyers et les deplaçant ? Les chambres a gaz ne 
sont pas utilisées, mais c’est la mort lente,dans les camps 
de rtfugies, une mort qui d’ailleurs depuis ces derniers 
temps n’est pas si lente puisque les obus a fragmentation 
et les bombes-grappes servent a acceltrer le processus 
d’anéantissement et de genocide, un processus que le 
monde prétendument civilise ne deplore ou ne con- 
damne m&me pas. Dans de nombreux lieux on n’en 
parle m@me pas, Bien au contraire, les criminels sont 
invités a envoyer leurs représentants pour défendre, en 
quelque sorte, leur cas et être entendus dans cette salle. 

179. La Commission a prbenté un rapport bien docu- 
mente, Elle a rtsume les témoignages et a abouti a cer- 
taines conclusions. 

180. Je me permettrai pour un instant d’abandonner le 
fond du debat. Pour une raison mysttrieuse et incon- 
nue, le paragraphe dans lequel la Commission déclare 
“qu’un tel manque de cooperation de la part d’un Etat 
Membre [Israël] est a ses yeux une manifestation de 
mtpris à l’egard d’une dtcision du Conseil de securite” 
[S/l3450 et Corr.2, par. 208j avait disparu, et ce n’est 
que grlce à une personne qui avait note cette omission 
qu’il a pu être in&& a nouveau a la place qui lui reve- 
nait. Certes, je n’accuse personne ici d’gtre un agent 
d’Israi?l et de s’&tre infiltre dans cette organisation. Je 
signale ce fait car cela ne peut Etre un accident ou une 
simple coïncidence. En tout cas, quoi qu’il en soit, je 
reviens au fond du probleme. 

181. Les conclusions du rapport dévoilent les senti- 
ments, et peut-&tre la conviction, des membres de la 
Commission. Personne ne peut dire que les membres de 
cette commission représentent des pays connus histori- 
quement et traditionnellement pour leur position anti- 
israélienne. Manifestement, les membres de la Commis- 
sion ont fait le chemin de croix de mon peuple et se sont 
réunis autour du rocher de l’agonie, où ils ont vu appa- 

raître la vérite. Je tiens a les fëliciter de leur profond 
sens des responsabilités et d’avoir reconnu qu’ils pou- 
vaient aider le Conseil notamment : 

«a) en mettant a jour les renseignements de b,ase déja 
à la disposition du Conseil; b) en determinant les con- 
séquences de la politique d’implantation de colonies 
pour la population arabe locale; c) en &Valuant l’inci- 
dence d’une telle politique et ses conséquences eu 
égard à «la nécessité urgente de parvenir a la paix 
gtnérale, juste et durable au Moyen-Orient» [ibid., 
par. 2lOJ. 

182. Le président Yasser Arafat a clairement déclaré a 
la Commission que 

«l’OLP esptrait trCs sincèrement que la Commission 
réussirait à mener ses taches a bien qui, il fallait 
l’esperer, ramèneraient la paix malgré le refus de coo- 
pérer opposé par Israël g la Commission» [ibid., 
par. 1841. 

183. Oui, c’est a la paix que nous aspirons. C’est la 
paix qui mettra un terme à plus de 30 années de disper- 
sion, de privation de foyers, d’angoisses, de souffrances 
et d’effusion de sang. C’est la paix qui nous fera revenir 
dans nos foyers et dans nos propriétds. C’est la paix qui 
nous assurera le libre exercice de nos droits inaliénables 
dans notre patrie - la Palestine -, notamment le droit 
a l’autodétermination, a l’indépendance politique natio- 
nale et a un Etat. C’est la paix qui nous fera recouvrer la 
dignité de l’homme, C’est la paix qui nous donnera la 
possibilité de contribuer davantage a l’évolution pacifi- 
que du Moyen-Orient. C’est la paix qui fera ;Z nouveau 
de nous des citoyens - et non pas simplement des habi- 
tants - de notre propre pays. Est-ce trop demander que 
de rechercher une paix susceptible de prévenir une nou- 
velle attaque et une repétition de’l’holocauste qui risque- 
rait d’éliminer prks de 4 millions de Palestiniens 7 
Comme le président Arafat l’a dit a la Commission, 
nous espérons ardemment que la paix régnera dans la 
region. 

184. Pleinement conscients de leur tache et de leurs 
responsabilités, et agissant strictement dans le cadre du 
mandat qui leur etait dévolu, les membres de la Com- 
mission ont fait certaines recommandations aux para- 
graphes 230 à 234. Le prbsident Arafat était pleinement 
conscient de ce mandat, et c’est pourquoi il a déclaré a 
la Commission que «l’expansion des colonies de peuple- 
ment isratliennes Ctait maintenant au cœur du pro- 
bleme» [ibid.,]. Nous savons que la Commission avait 
pour mandat d’étudier la situation concernant les colo- 
nies de peuplement dans les territoires arabes occupés 
depuis 1967 y compris Jérusalem. Le mandat de la Com- 
mission portait seulement sur une manifestation de 
l’occupation illégale et ses consequences, à savoir la 
creation des colonies de peuplement dans les territoires 
arabes occupés depuis 1967. La commission n’ttait donc 
pas habilitée a traiter de la cause du problème. Sa ttlche 
etait bien precisée. Elle ne pouvait traiter de l’occupa- 
tion illégale ou, comme nous le disons ici, de l’inadmis- 
sibilité de l’acquisition de territoire par la menace ou le 
recours a la force. Mais la Commission ne pouvait 
oublier la cause. C’est parce qu’elle comprend ainsi ce 
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mandat précis et specifique que l’Organisation de libera- bien S(~T, voudra peut$tre enviwer des mesures pour 
tion de la Palestine interprète les recommandations de la assurer l’idemnitt des dommages subis par les victimes 
Commission. en raison de la saisie arbitra.ire. 

185, La Commission tient compte du droit inalienable 
des Palestiniens de retourner dans leur foyers. C’est une 
condition sine qua non du retour a la paix. La commis- 
sion recommande que le Conseil de sécurite lance un 
appel et déclare que la politique israélienne d’implanta- 
tion de colonies de peuplement en Palestine et dans les 
territoires arabes occupés depuis 1967 n’est pas seule- 
ment un obstacle A la paix mais entraîne également des 
conséquences desastreuses pour tout effort ou tentative 
sincére en vue de parvenir a une paix d’ensemble, juste 
et durable au Moyen-Orient. 

190. Nous sommes Ctonn&s que la Commission n’ait 
fait aucune recommandation sur la saisie des ressources 
en eau par les forces de l’occupation illegale. Mais je 
m’empresse d’ajouter que nous croyons que la Commis. 
sion estime que la mise en owvre scrupuleuse des resolu. 
tiens du Conseil de s&wit< sur les territoires occup&, 
depuis 1967 devrait suffir dl assurer les droits des habi. 
tants sur leurs biens et sur les ressources hydrauliques de 
la région. 

186. La Commission recommande qu’Israël soit invité 
a mettre fin de toute urgence a l’établissement, a la 
construction et a la planification de colonies de peuple- 
ment dans les territoires occupés. La Commission, en 
fait, n’apporte rien de nouveau par cela. Elle ne fait que 
répéter des résolutions adopttes au cours des 12 dernié- 
res années, Nous avions espére que les membres de la 
Commission auraient recommandé des mesures plus 
orientées vers l’action. La Charte des Nations Unies 
contient des dispositions sur la façon de traiter un Etat 
Membre méprisant ou arrogant, Il y a des dispositions 
visant B imposer des sanctions - économiques, militai- 
res et autres, 

191. La Commission a raison pour ce qui est de Jéru. 
Salem. Elle demande au Gouvernement israélien 
d’appliquer fidèlement - et je ne sais pas jusqu’où 
Israal peut pousser la fîdelite - les rCsolutions que le 
Conseil de skcurite a adoptéuss sur cette question depuis 
1967, Il s’agit manifestement de la rbsolutian 252 (1968) 
et des rtsolutions ult&ieures. 
192, Pour ce qui est de Jérusalem et des autres Lieux 
saints en Palestine, je tiens h prPciser que le caractere 
sacré ne rkside pas dans la construction ou dans la struc- 
ture mais bien dans les fidéles et ce qu’ils rlbvèrent. Sa 
Saintet le pape Paul a exprime sa grave inquiktude 
devant le fait que les Lieux Satins de Jerusalem pour- 
raient devenir des musées en raison du manque de fide- 
les. 

187. La Commission semble se déclarer satisfaite en 
recommandant que soit rtglée la question des colonies 
de peuplement existantes. Mais je crois qu’elle a omis de 
se rappeler que le Conseil de sécurite a demandé à Israk!l 
de se retirer des territoires occupés depuis 1967. Nous 
pensons qu’il n’y a qu’une façon de regler la prétendue 
question des colonies de peuplement existantes : c’est le 
démantèlement des colonies et la restitution des terres a 
leurs propriétaires, qu’ils soient Palestiniens, Syriens ou 
Egyptiens, et le retrait complet de tous les territoires 
arabes occupés depuis 1967, 

188. L’etablissement de colonies de peuplement 
revient a poser des mines sur le chemin de la paix. C’est 
a l’apparition de nouveaux faits et de prétendues réalités 
nouvelles que le Conseil devra faire face dans un proche 
avenir. Ces colonies de peuplement ne sont que des 
bases militaires sur de nouveaux actes d’agression mili- 
taire, d’expansion et d’annexion des sionistes racistes. 
Nous lançons un appel au Conseil pour lui rappeler que 
la prévention est plus effective et que c’est la prévention 
qui empêchera de nouvelles effusions de sang, Nous lan- 
çons notamment un appel aux Etats-Unis et aux autres 
puissances occidentales qui financent Israel et les plans 
israéliens visant a établir de nouvelles colonies en Pales- 
tine et dans les territoires arabes pour qu’ils suppriment 
leur appui matériel et financier. 

193, Je suis certain que la Commission ne s’est pas 
occupte uniquement de la protection et de la préserva- 
tion de la dimension religieuse et spirituelle unique des 
Lieux saints, mais Cgalement du sort et des droits des 
habitants de la Terre sainte, Pour ma part, je com- 
prends certes la preoccupation de la Commission. En 
effet, Theodor Herzl &crivait ce qui suit dans son jour- 
nal a Jérusalem le 31 octobre 1898 : 

«Lorsque je me souviendrai de toi, 8 Jérusalem, CC 
ne sera pas avec delice. Les vestiges poussiereux de 
2 000 ans d’inhumanite, d’intolbrance et de laideur 
marquent tes ruelles malodorantes, Le seul homme qui 
ait toujours et4 pthent ici, le gentil r&veur de Naza- 
reth,» - je suis sflr que tout le monde sait qu’Herzi 
fait allusion B Jésus-Christ - ((n’a rien fait d’autre que 
d’attiser la haine. Si Jérusalem nous appartenait un 
jour, et si je pouvais y faire quelque chose, je commen- 
cerais par la purifier. Je la dtbarrasserais de tout ce qui 
n’est pas sac& je construirais des maisons pour les 
ouvriers au-delà de la ville, je détruirais tous les nids b 
rats naustabonds, je brillerais toutes les ruines non 
sacrées et installerais les bazars ailleurs. Ensuite, en 
gardant autant que possible le vieux style architecturai, 
je construirais une ville entihrement nouvelle, aér& 
confortable et salubre autour des Lieux saints.» 

189. La Commission recommande aussi au Conseil 
d’envisager des mesures pour garantir la protection 
impartiale des biens qui ont éte saisis arbitrairement. 
Cela est un peu confus; en fait, c’est une litote, Il n’y a 
qu’une manière d’assurer la protection des biens, c’est 
de les rendre A leurs propriétaires légitimes. Le Conseil, 

194. Je ne vois pas comment les enseignements de 
Notre-Seigneur Jésus-Christ pourraient &tre considerés 
comme sacres alors qu’I1 est dkit ici comme étant celui 
qui a attise la haine en Terre sainte, C’est certainement 
l’une des raisons pour lesquelles la Commission s’est 
préoccupee de la dimension spirituelle et religieuse de la 
Ville sainte de Jerusalem, 
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195. En outre, je suis sûr que presque tout le monde 
est au courant de certains nouveaux faits alarmants rap- 
portés par la Neighborhood Church. J’ai pris connais- 
sance aujourd’hui de l’appel à une action immédiate 
lancé le 26 juin par un certain pasteur nomme Roger 
Fulton. Voici, entre autres, ce qu’il a dit : 

«C’est avec effarement et consternation qu’un cer- 
tain nombre de chefs spirituels dans ce pays» - il se 
réfère aux Etats-Unis - «viennent d’apprendre qu’un 
terrible événement doit avoir lieu - que Dieu nous en 
preserve - du 19)) - c’est-à-dire demain - «au 
22 juillet en terre d’Israël, dont le sol même est chéri 
par les adeptes du christianisme, du judaïsme et de 
l’islam. Nous somme alarmés du fait que les environs 
de la Ville sainte de Jérusalem, dans les anciennes col- 
lines de JudCe, à proximité de l’arche d’alliance où se 
trouvent les dix commandements de Dieu, vont &tre le 
site d’une convention internationale de sodomites. » 

196. Cela nous permet de mieux comprendre la prtoc- 
cupation de la Commission a l’egard de Jerusalem. En 
fait, selon un communique de presse publie ici, El 41 a 
annonce dans une publicité la quatrième Conference 
internationale des homosexuels et des lesbiennes juifs en 
Israël. Je comprends pleinement la préoccupation de la 
Commission il l’égard de la dimension spirituelle de 
Jérusalem. En tant que fils de Jérusalem, je crois que ce 
que je viens de lire constitue la plus grave insulte A une 

ville sainte qui pendant des milliers d’années a conservé 
son caractére sacré. 

197. Pour terminer, nous espérons que le Conseil 
adoptera a l’unanimité les recommandations de la Com- 
mission, ne serait-ce que pour reconnaître l’objectivité 
et la persévérance avec lesquelles elle a recherché et dif- 
fusé la verité. Nous espérons aussi que ces recommanda- 
tions n’iront pas rejoindre d’autres documents dans les 
archives de l’Organisation des Nations Unies et dans les 
bibliothèques. 

198. Le Conseil pourrait grandement servir la paix s’il 
chargeait une commission - au cas où il déciderait d’en 
désigner une autre - d’une nouvelle tâche : élaborer un 
programme d’action, un calendrier, pour l’application 
de toutes les résolutions du Conseil sur la question des 
territoires occupés par Israël depuis 1967. 

199. Nous tenons a répéter que c’est au Conseil de 
stcurité qu’incombe la responsabilité de créer les condi- 
tions de paix, et nous savons qu’il le peut. En assurant 
l’application de ses rtsolutions, le Conseil pourra 
apporter une grande contribution, et il en a le pouvoir 
en vertu de la Charte. Il y va de la paix et de la sécurité 
internationales, et nous espérons que le Conseil prendra 
des mesures concrètes. 

La séance est lede d 18 h 151 
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